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LES
Ce n est pas seulement en France que les grands problèmes administratifs et économiques se rattachant au régime des chemins de fer s'imposent et s'élaborent. On cherche dans l'Europe entière les solutions de l'avenir, en prenant pour base les enseignements du passé; chaque nation contribue ainsi à la poursuite du progrès.
En Italie, la question des chemins de fer est à l'ordre du jour. La loi du 8 juillet 1878 a ordonné une grande enquête en vue de reconnaître dans quelle mesure l'intérêt de l'Etat est sauvegardé par les systèmes actuels d'exploitation, et de déterminer les meilleures conditions à adopter poiu* affermer l'exploitation à findustrie privée. La Commission d'enquête, composée de quinze Membres, a tenu cinquante-sept séances publiques dans les grandes villes du Royaume et a recueilli un grand nombre de dépositions importantes. Son rapport, fruit d'un travail considérable, a été présenté à la Chambre des Députés, le 3i mars i88i, par Son Exe. M. Baccarini, Ministre des travaux publics.
Nous nous proposons d'exposer dans cet ouvrage les principaux
faits historiques, administratifs, économiques et financiers qui se
rapportent aux chemins de fer de l'Italie. Une mission nous ayant
élé confiée dans ce but par un arrêté ministériel en date du
3o janvier 1882, nous avons recueilli, notamment à Rome, à
Florence et à Milan, les renseignements et les documents néces-
saires pour raccomplissement de notre tache. Ce Livre est un Rapport de mission.
Les chemins de fer italiens forment actuellement trois grands réseaux : celui de la Haute Italie, exploité par TEtat depuis le 1"" juillet 1868; celui des chemins de fer Romains, également exploité par l'Etat, mais seulement depuis le i*^*" janvier 1882; et celui de l'Italie Méridionale, concédé à une société anonyme. On trouve en outre, sur le territoire de la Haute Italie, un certain nombre de lignes encore exploitées par l'industrie privée. Les chemins de fer de la Sicile, appartenant à l'Elat, sont affermés à la Société de l'Italie Méridionale; ceux de la Sardaigne sont concédés à une société spéciale. Chacun de ces réseaux doit faire l'objet d'une étude; de là une division à introduire dans cet ouvrage. Une autre partie doit être consacrée aux questions générales et aux grands projets.
2 G novembre 1882.
RESEAU DES CHEMINS DE FER DE LA HAUTE ITALIE
Nous divisons ce livre en six chapitres :
Dans le chapitre ^^ nous indiquons la composition actuelle du réseau des chemins de fer de la Haute Italie;
Dans le chapitre II, nous résumons Thistoire de la Société de la Haute Italie, depuis sa constitution jusqu'à son rachat;
Dans le chapitre III , nous indiquons les causes du rachat et les conditions dans lesquelles il s'est effectué ;
Dans le chapitre IV, nous analysons le mécanisme administratif de l'exploitation faite provisoirement pour le compte de l'Etat;
Le chapitre V est consacré à l'étude des tarifs et des conditions des transports ;
Le chapitre VI renferme les principaux renseignements qui se rapportent au mouvement commercial.
COMPOSITION DU RESEAU DES CHEMINS DE FER DE LA HAUTE ITALIE
Le réseau des chemins de fer de la Haute Italie, actuellement exploité par l'Etat à titre provisoire , comprend non seulement des lignes appartenant à l'Etat, mais encore des lignes dont l'Etat n'est que copropriétaire et des lignes appartenant complètement à des tiers. De là une classification dont nous avons à tenir compte dans la description du réseau.
Les renseignements qui vont suivre sont extraits de la Statistique officielle du Ministère des travaux publics ^^\ et correspondent à la date du 3i décembre 1880.
^') Relazione stalistica sulle constmzioni e snWexercicio délie slrade ferrate italiane per l'anno 1880 (Roma, 1881, tipographia Eredi Botta). — La composition du réseau restait la même a u 3 1 décembre 1881.
r LIGNES APPARTENANT X L'ÉTAT.
Ces lignes se divisent en lignes Piémontaises , lignes de la Lombardie et de ritalie Centrale, lignes Vénitiennes, lignes Liguriennes et Toscanes.
Voici la liste des lignes Piémontaises :
Turin à Modane (frontière française) 92,8^7*"
Embranchement de Bussoleno à Suse 6,600
Turin à Gênes 1 65, 1 80
Embranchement de Trofarello à Chieri 8,670
Embranchement de la Place Caricamento, à Gènes i,533
Embranchement de Sampierdarena à San Benigno 3,256
Savone à Bru 96,680
Embranchement de Carra à Mondovi 8,800
Alexandrie à Arona 101,260
Embranchement de Novare à Gozzano 36,690
Valence à Verceil 4 1^490
San Giuseppe di Cairo à Acqui 48,290
Total 6 10,086
Ces longueurs sont indiquées déduction faite des parties communes à plusieurs lignes (8,419 mètres). On na pas compris dans la longueur de la ligne de Turin à Modane 1 1,2 43 mètres exploités sur le territoire français, entre la frontière et Modane. En tenant compte de ces chiffres, on trouve que la longueur exploitée des lignes Piémontaises est de 629, 748 mètres.
Voici maintenant la liste des lignes de lu Lombardie et de l'Italie Centrale:
Turin à Milan, par Novare 146,860"
Rho à Arona 62,680
Embranchement de Gallarate à Varèse 18,460
Milan à Chiasso (frontière suisse) 61,700
Milan à Plaisance 66,070
Plaisance à Bologne i46,820
Milan à Pavie 28,900
Bologne à Pistoie 94, 1 20
Crémone à Treviglio / . . 64*690
Treviglio à Rovato 32,670
Bergame à Lecco 32,940
Total 735,800
En ajoutant 1^,9^0 mètres de parties communes, on Irouve, pour la longueur exploitée, 760,740 mètres.
Passons aux lignes Vénitiennes :
Milan à Venise, par Bergame 285,5 10"
Vérone à Ala (frontière suisse) 38,33o
Vérone à Saint-Antoine de Mantoue 3 1,770
Udine à Pontebha (frontière autrichienne) 68,670
Mestre à Cornions (frontière autrichienne) 144*970
Dossobuono à Rovigo, avec embranchement sur Adria. ... 1 14*070
Padoue à Bobgne 1 2 1,000
ToTAi 8o4«3ao
Pour obtenir la longueiu™ exploitée, il faut ajouter i5,i20 mètres de parties communes avec d autres lignes, puis i3,i 10 mètres exploités sur le territoire autrichien, et enfin 890 mètres exploités en commun avec la Sudbahn entre Pontebba et Pontaffel. On arrive ainsi au total de 83 3,4 4 o mètres.
Les lignes Liguriennes et Toscanes sont les suivantes :
Gênes à la frontière française, près de Vintimille 1 54,780"
Gênes à Pise 1 62,589
Avenza à Carrare 4i46o
Pise à Florence, par Pistoie 100,170
Total 4^ 1 ,999
Pour obtenir la longueur exploitée, il faut, dune part, ajouter 5,61 1 mètres de parties communes à plusieurs lignes et, d'autre part, retrancher 7,300 mètres exploités sur le territoire italien par la Compagnie française P.-L.-M. On arrive ainsi au chiffre de 420,3 1 o mètres.
En résumé, les lignes du réseau de la Haute Italie dont TÉtat est seul propriétaire présentent effectivement, sur le soi italien, une longueur totale de 2,872 kilomètres, savoir :
Lignes Piémontaises 610,086"
Lignes de la Lombardie et de fltalie centrale 735,800
Lignes Vénitiennes 8o4.32o
Lignes Liguriennes et Toscanes 42 1,999
Ensemble ... 2,572,205
Mut» on évalue la longueur exploitée a 2,634 kilomètres, savoir
Lignes Piémonlaises 629,748"
Lignes de la Lombardie et de Tltalie Centrale 760,740
Lignes Vénitiennes 833,44o
Lignes Liguriennes et Toscanes 4ao,3io
Eksemblr 2,634,238
2* LIGNES DONT LETAT EST COPROPRIETAIRE.
Les lignes dont l'Etat est copropriétaire, et qui sont comprises dans !<} réseau des chemins de fer de la Haute Italie, se divisent en quatre groupes, en raison des sociétés coïntéressées. Voici leur désignation :
1" Turin à Cuneo et embranchement de Saluzzo (Société anonyme du chemin de fer de Turin à Cuneo, concession de 99 ans, expirant le 8 juillet 1949) 89,180'°
•4" Alexandrie à Plaisance et Tortona à Novi (Société anonyme du chemin de fer d* Alexandrie et Novi à Plaisance, concession de 85 ans, expirant ie 19 janvier 1945) 1 i4,83o
3" Alexandrie à Cavallermaggiore , Asti à Castagnole et Asti à Mortara (Société des chemins de fer du M ontferrat , concession de 99 ans, expirant ie i3 mai 1964)' • • • 178,830
à" Milan à Vigevano ( Société du chemin de fer de Milan à Vigevnno, concession de 99 ans, expirant le 26 mai 1964) 36,910
ToTAi 419,750
Pour obtenir la longueur des lignes exploitées, il faut ajouter à ce total 26,710 mètres de parties empruntées à d'autres lignes. On trouve aiuvsi 446,460 mètres.
3" LKiNES APPARTENANT ENTIÈREMENT À DES CONCESSIONNAIRES.
IjOs liguos concédées du réseau de la Haute Italie que TEtat exploite provisoirement, sims en être copropriétaire, sont réparties entre onze iM)ncessiounaires distincts. En >Dici Ténumération :
Voghera-Pavie-Olmeneta-Brescia (Société italienne de ritalie Méridionale, concession de 90 ans, expirant le 3i décembre igSA) 132,370"
a° Crémone à Mantoue (Société anonyme du chemin de fer de Crémone à Mantoue, concession de 99 ans, expirant le 6 septembre 1973) 62,33o
3° Turin à Pinerolo, embranchement de la ligne de Turin à Gènes (Société du chemin de fer de Pinerolo, concession de 80 ans , expirant le 3i juillet 193&]. . . 3o,48
à" Mortara à Vigevano, en prolongement de la ligne de Milan à Vigevano (Société anonyme du chemin de fer de Mantoue à Vigevano , concession de 80 ans , expirant le 10 juillet 193a) 12,700
5*" Acqui à Alexandrie, prolongement de la ligne de San Giuseppe di Cairo à Acqui (Société anonyme du chemin de fer d*Alexandrieà Acqui , concession de 90 ans , expirant le s janvier 1948) 33,9 10
6° Chivasso à Ivrée, embranchement de la ligne de Milan à Turin (Société anonyme du chemin de ferd*Ivrée, concession de 96 ans, expirant le 10 juillet 1961). . 32,46o
7° Santhia à Biella, autre embranchement de la ligne de Milan à Turin (Société anonyme du chemin de fer de Biella, concession de 96 ans, expirant le 10 juillet 19^1) 29,690
8° Torreherretti à Pavie, prolongement de la ligne de Milan à Pavie jusqu à la rencontre de celle d*Alexandrie à Arona (Société anonyme du chemin de fer de Torreherretti à Gravellone, près de Pavie, concession de 99 ans, expirant le 9 mai 1961) 4o,85o
9** Mantoue à Modène (Société anonyme du chemin de fer de Mantoue à Modène , concession de 99 ans , expirant le 28 novembre 1969) 64i54o
10° Monza à Calohio, jonction de la ligne de Milan à la frontière suisse, près de Chiasso, à celle de Bergame à Lecco (Société anonyme Briantea, concession de. 99 ans, expirant le 3i décembre 1972) 3o,2]0
11*" Palazzolo à Paratico, embranchement de la ligne de Milan à Venise, par Bergame, conduisant au lac dlsée (Luigi Cigogna et G'*, concession de 90 ans, expirant le 28 août 1963) 9i85o
Total 479,390
Pour obtenir la longueur exploitée, il suffit d^ajouter à ce total 2 1,8^0 mètres de parties empruntées à d'autres lignes. On trouve ainsi 5oi,2 3o mètres.
RECAPITULATION.
Il suffit de récapituler les totaux indiqués dans lexposé qui précède , pour mettre en relief l'importance du réseau de la Haute Italie.
La longueur réelle des lignes comprises dans ce réseau et situées sur le territoire italien est de 3,^71,345 mètres, savoir :
Lignes appartenant à TÉlat 2,572,205*"
Lignes dont TÉtat est copropriétaire 4 19,750
Lignes appartenant entièrement à des concessionnaires. 479,390
Total 3,471 ,345
soit 3,471 kilomètres.
Quant à la longueur exploitée, soit sur le territoire italien, soit sur territoire étranger dans le voisinage des frontières, elle est de 3,58 1 ,928 mètres , savoir :
Lignes appartenant à l'Elat 2,634,238"
Lignes dont TÉtat est copropriétaire 446, 46o
Lignes appartenant entièrement à des concessionnaires. 5oi,23o
Total 3,581,928
soit 3,582 kilomètres.
Si Ton retranche de ce total 2 5,2 43 mètres exploités sur des territoires étrangers, et si Ton y ajoute ensuite 7,300 mètres exploités par la Compagnie française P.-L.-M. sur le territoire italien, on arrive au chiffi:'e de 3,563,985 mètres pour la longueur totale exploitée sur le sol italien. Cette longueur se décompose comme il suit :
Voie simple 3, 100,794"
Double voie 463,191
Total 3,563,985
L armature des voies de parcours proprement dites [délie vie di
corsa) comprend par conséquent 6,027,176 mètres de voie simple. On a :
Voie avec coussinets de joints 2,380,803"
Voie avec éclisses 1 ,746,873
Total 4,027, 1 76
et, dans un autre ordre d'idées :
Voie avec rails en fer 2,269,486"
Voie avec rails en acier 1,767,690
Les voies de service, non comprises dans les évaluations précédentes, ont une longueur de 69 1 , 5 4o mètres.
La distance normale entre les faces intérieures des rails est, comme en France, de i'",445; elle a été uniformément adoptée sur tout le réseau de la Haute Italie.
En plan, les parties rectilignes représentent 76 p. 0/0 de la longueur totale; les parties en courbe avec rayons supérieurs à 5oo mètres représentent 1 6 p. 0/0 ; les parties avec rayons égaux ou inférieurs à 5oo mètres représentent 8 p. 0/0 seulement. Le rayon minimum des courbes est généralement de 3 00 mètres; mais on trouve exceptionnellement des rayons de 1 80 mètres sur l'embranchement de Sase (annexe de la ligne de Turin à Modane) et sur la ligne de Gènes à Vintindlle,
En élévation, les paliers occupent 22 p. 0/0 de la longueur totale; les déclivités inférieures ou égales à 5 millimètres occupent 54 p. 0/0; les déclivités supérieures à 5 millimètres et inférieures ou égales à 1 5 millimètres occupent 21 p. 0/0; enfin les déclivités supérieures à i5 millimètres occupent 3 p. 0/0. Parmi ces dernières figurent les inclinaisons excessives de 26 millimètres sur l'embranchement de Chieri (annexe de la ligne de Turin à Gênes), de 26 millimètres sur la ligne de Bologne à Pistoie, de 3o millimètres sur la ligne de Tarin à Modane et de 35 millimètres sur l'embranchement de Suse (annexe de la ligne précédente), ainsi que sur la ligne de Gênes à Viniimille.
LIGNES NON EXPLOITÉES PAR L ÉTAT
Indépendamment des lignes exploitées par l'État, dont lensemble constitue le réseau des chemins de fer de la Haute Italie, il existe, dans
la région occupée par ce réseau, quelques lignes qui sont encore possédées et exploitées par des compagnies diverses. Il ne sera pas inutile d'en donner ici l'énumération.
1** Turin à Lanzo (Société anonyme du chemin de fer Turin-CiriéLanzo, concession de 99 ans, expirant le 5 février 1968) 32,000*"
2" Turin à Rivoli (le chevalier Carlo Diongi Reinfeld,
concession de 60 ans , expirant le 1 6 septembre 1 93 1 ) 1 2,000
3* Settimo (près de Turin) à Rivarolo (Société anonyme du chemin de fer Settimo-Rivarolo , concession de 99 ans , expirant le 1" juillet 1964) 23,ooo
4° Milan à Saronno 2 1,256"]
Milan à Erba 39,o33 > 62,452
San Pietro Martire à Camnago 2,1 63 )
(Lignes concédées pour 90 ans, jusquau 7 mars 1968, à la Société anonyme Milan-Saronno et Miian- Erba.)
5° Vicence à Trévise et Padoue à Bassano (Syndicat des provinces de Vicence , Trévise et Padoue , concession de 90 ans, expirant le 18 mars 1965) 108,000
6" Vicence à Schio (Province de Vicence, concession de
90 ans, expirant le 3i octobre 1963) 32,ooo
7" Conegliano à Vittorio (Société Vénitienne d'entreprises de travaux publics , concession de 90 ans , expirant le 9 décembre 1967) 1 1,000
Total * 280,452
Toutes ces lignes sont à simple voie.
Les lignes de Milan à Saronno et de Milan à Erba ont en commun 4,200 mètres armés d'une triple voie. La ligne de Conegliano à Vittorio emprunte d'ailleurs 3, 000 mètres à celle de Mestre à Cornions, La longueur totale exploitée par des compagnies diverses est, par suite, de 287,662 mètres pour les voies de parcours. L'armature de ces voies a 291,852 mètres.
Les voies de service ont une longueur totale de 1 8,222 mètres.
L'écartement normal de i",445 entre les surfaces intérieures des rails existe partout, sauf sur la ligne Turin à Rivoli; cette dernière est à voie étroite, avec écartement de* 0^,90. Pour cette ligne, ainsi que pour celle de Milan à Saronno et Erba, on a réduit à 200 mètres le minimum des rayons, et élevé à 1 7 millimètres le maximum des déclivités. Partout
ailleurs les rayons ne sont pas inférieurs à 35o mètres, et es déclivités ne dépassent pas 1 5 millimètres.
Ajoutons enfin, pour compléter ces renseignements, que les 291,862 mètres d'armature des voies de parcours se divisent ainsi :
Voie avec coussinets de joints 1 98,000
Voie avec éclisses 93,852
ToTAî 291,852
et, d autre part, de la manière suivante :
Voie avec rails en fer 251,989
Voie avec rails en acier 39,863
Total 291,852
HISTORIQUE DE LA SOCIETE DES CHEMINS DE FER DE LÀ HAUTE ITALIE
La Société des chemins de fer de la Haute Italie s'est constituée sous cette dénomination en vertu de la loi du i li mai i865, approuvant une convention conclue à Turin le 3 o juin i864, avec actes additionnels des 2 et 17 février i865.
Les contractants étaient :
D'une part, S. M. Victor-Emmanuel, roi de Sardaigne, représenté par ses Ministres des finances et des travaux publics ;
Et, d autre part, les représentants de la Société Privilégiée L R. des chemins de fer du Sud de l'Autriche , Lombards- Vénitiens et de l'Italie Centrale.
Le Gouvernement Sarde cédait diverses lignes Piémontaises qui, jointes aux lignes de la Lombardie et de l'Italie Centrale précédemment concédées à la Société, constituaient un réseau dit de la Haute Italie.
LIGNES APPORTÉES PAR LE GOUVERNEMENT SARDE
Le Gouvernement Sarde concédait les quatre lignes suivantes appartenant à l'État :
kU
i" Tarin à Gênes, y compris les embranchements voisins de
Gènes , ainsi que des tramways à traction de chevaux. ... 1 70
a" Alexandrie à Arona, y compris le service de la navigation
du lac Majeur 101
3" Valence à Verceil, par Cazale Aa
4** Turin aa Tessin, près de Magenta, à Tancienne limite du
Piémont et de la Lombardie ii5
Total 428
L'État cédait aussi les deux lignes suivantes, concédées à des compagnies, dont il devait racheter les actions :
1" Alexandrie à Plaisance et Tortona à Novi 1 1 5"*
a** Turin à Caneo, avec embranchement sur Salazzo 8g
Total ^'î ao4
Il convient d'ajouter à ces lignes celle de
Turin à Suse, par Bussoleno b^^^
dont TEtat était seulement copropriétaire pour une part de 9,0 1 i actions , et pour laquelle il s'était réservé la faculté de rachat. La Société de la Haute Italie fut subrogée à l'Etat en ses droits et ses charges.
La Société s'engageait, d'autre part, à exécuter, au lieu et place de l'Etat, les contrats qu'il avait passés pour l'exploitation des sept lignes suivantes, appartenant à des compagnies diverses :
i' Chivasso à Ivrée Sa"*
a** Santhia à Bielh. 3o
3* Novare à Gozzano^^^ 36
4° Mortara à Vigevano 1 3
5° Turin à Pinerolo 3o
6° Alexandrie à Acqui 34
7° Alexandrie à Ckivallermaggiore^^^ 89
Total a64
(^) L'État n est actuellement que copropriétaire de ces lignes.
('') Pour cette ligne, dont TÉtat est aujourd'hui propriétaire, la Société ne s'engageait à exploiter que pendant trois années ; elle a consenti ensuite à continuer cette exploitation , bien qu'elle fût onéreuse pour elle.
(') L'Etat est aujourd'hui copropriétaire de cette ligne, concédée à la Société du Montferrat.
En fait de constructions nouvelles, on imposait à la Société Tobliga tion d'établir deux tronçons , savoir :
1* Sesto Calende à Arona : g'"^
2" Camerlala à la frontière suisse, près de Chiasso 9
Total 18
Comme la première de ces lignes traversait le Tessin , la Société s'engageait à construire un pont desservant à la fois le chemin de fer et la route carrossable ; TEtat prenait à sa charge la moitié des dépenses de ce pont.
L'État imposait enfin à la Société de la Haute Italie l'obligation éventuelle de pourvoir, si elle en était requise, à l'exploitation des lignes suivantes, projetées ou entreprises :
1* Castagnole à Mortara, par Asti et Cazaîe 90
2* Bastia à Mondovi 9
3° Monza à Calolzio 3o
4"* Milan à Vigevaiw 37
Totale») 166
kii
En totalisant les longueurs des diverses lignes que nous venons d'énumérer, on arrive au chiffre de 1,1 33 kilomètres.
La concession du réseau Piémontais était faite pour 9 5 années, commençant lé 1" janvier i865 pour expirer le 3i décembre 1969; le Gouvernement se réservait une faculté de rachat. L'Etat garantissait à la Société concessionnaire un produit brut annuel de 28 millions de francs, chiffre établi d'après les résultats obtenus en 1862. f^e prix de la concession était fixé à 200 millions de francs, payables en huit acomptes semestriels de 2 5 millions, à partir du 5 mai i865; la Société s'engageait, en outre, à contribuer, d'une part, pour 3 millions de francs aux
Î^J On avait ajouté à ces lignes celles livrée à Aoste et de Mortara à Verceil qui, n'ayant pas été construites , ne doivent être mentionnées que pour mémoire; la première figure comme ligne de deuxième catégorie dans le tableau de classement annexé à la loi du 29 juillet 1879. La ligne de Castagnole à Mortara a été concédée en i863 à la Société du Montferrat; celle de Bastia à Mondovi , concédée en 1873, a été rétrocédée à la Société de la Haute Italie; cdles de Monza à Calolzio et de Milan à Vigevano ont été concédées à djs sociétés spéciales.
futurs travaux d'agrandissement du port de Gênes et, d'autre part, pour 1 o millions au moins dans les dépenses nécessaires pour construire un chemin de fer à travers les Alpes Helvétiques, à lest de la Toce. On accordait d'ailleurs à la Compagnie un droit de préférence pour la concession des lignes affluentes, et le Gouvernement s'engageait à ne concéder aucune ligne parallèle pouvant desservir des centres de population déjà dessei^v^is par le réseau concédé.
LIGNES DE LA LOMBARDIE ET DE L'ITALIE CENTRALE
Pour donner plus de clarté à notre exposé, il est indispensable de rappeler les antécédents de la Société I. R. des chemins de fer du Sud de l'Autriche, Lombards-Vénitiens et de l'Italie Centrale, qui fil passer une partie de ses lignes dans le réseau de la Haute Italie.
Dès le i®''mai i85i, une convention était intervenue à Rome entre le Saint-Siège, l'Autriche et les Etats de Modène, de Parme et de Toscane , pour décider en principe la construction des lignes de Plaisance à Bologne et de Bohgne à Pistoie, qui devaient se souder à Plaisance avec le réseau Autrichien et à Pisloie avec le réseau Toscan; on donnait à l'ensemble de ces deux lignes le nom de chemins de fer de l'Italie Centrale. On résolut de confier leur exécution et de les concéder, dans des conditions déterminées, à une société d'entreprises; l'année suivante, en effet, le 26 juin 1862 , une société anonyme, constituée à Florence avec Tautorisation du Grand-Duc de Toscane, sollicita et obtint la concession de ces lignes, mais elle encourut la déchéance à la fin de 1 855. Le 1 7 mars 1 856 , les représentants des cinq puissances intéressées, réunis à Vienne, transférèrent et concédèrent au marquis Raphaël de Ferrari, duc de Galliera, agissant comme mandataire des concessionnaires des chemins de fer Lombards -Vénitiens, le droit de construire et d'exploiter les lignes de l'Italie Centrale comprenant, outre celles indiquées plus haut, un embranchement de Reggio à Borgoforte (auquel on substitua, en 1 860 , celui de Bologne à Pontelagoscuro). Le terme de la concession était fixé au 10 décembre 19/18; on garantissait un produit net de 6,5oo,ooo fr. Les cinq Gouvernements se réservaient le droit de rachat, à partir de 1888, moyennant le payement, jusqu'à la fin de la concession, d'une annuité calculée d'après la moyenne des produits nets relatifs à un certain nombre d'exercices ^^\ Les obligations à émettre en vue de recueillir
('' Cette annuité ne devait en aucun cas être inférieure à 6,5oo,ooo francs.
les capitaux nécessaires pour la construction des lignes concédées ne devaient pas exiger, comme intérêt et amortissement , une somme supérieure à 1 annuité garantie; ces obligations devaient être absolument distinctes de celles du réseau Lombard-Vénitien. La Société sengageait d'ailleurs à établir à Bologne un Conseil d'administration et de direction ayant une dépendance déterminée envers une Commission internationale des cinq Etats intéressés, laquelle aurait son siège à Modène.
Nous avons dit que le duc de Galliera agissait comme mandataire des concessionnaires du réseau Lombard-Vénitien. Ce réseau avait, en eflet, été concédé en vertu de la convention du j 4 mars i856, passée h Vienne, laquelle fut approuvée par un acte souverain du i y avril suivant. Il comprenait les lignes ouvertes à Fexploitation de Milan à CamerlatUy Venise à Coccaglio, Vérone à Saint-Antoine de Manioae, Mestre à Casarsa, la ligne en construction de Coccaglio à Bergame et les lignes projetées de Bergame à Monza, Bergame à Lecco, Casarsa à Dlabresina (par Udine et Cormons), Saint-Antoine de Mantoae à Borgoforte, Milan à Plaisance {par Lodi) , avec embranchement de Rogoredo à Pavie, Milan au Tessin, On accordait aux concessionnaires un droit de préférence pour les nouvelles lignes dont rétablissement pourrait être ultérieurement réclamé sur le territoire Lombard-Vénitien. La concession était faite moyennant la somme de loo millions de lires autrichiennes, payables par acomptes successifs; sa durée était de 90 années, à partir du 1" janvier i865.
Grâce à la réunion des privilèges accordés par les conventions des i4 et 1-7 mars i856, on put constituer une grande société anonyme, sous la dénomination de Société Privilégiée I. R, des chemins de fer Lombardo'Vénitiens et de l'Italie Centrale y dont le capital social, de 180 millions de lires autrichiennes, fut divisé en 3i2,5oo actions au porteur de 676 lires (soit 5oo francs) chacune. La première réunion du Conseil d'administration eut lieu à Vienne, le 7 mai i856, et les statuts furent approuvés par un acte souverain du 19 septembre suivant.
La convention du i4 mars i856, relative au réseau Lombard-Vénitien, a été une première fois modifiée par celle du 8 avril 1867. Au tronçon de Bergame à Monza on substitua celui de Bergame à Treviglio; on chargea la Société de construire une ligne de Treviglio à Crémone et, éventuellement, une autre ligne de Treviglio à Coccaglio,
Le Gouvernement Autrichien s'était réservé , sur le territoire Lombard-
Vénitien, la ligne de Vérone à Ala, qui se prolongeait en Autriche, par Botzen et Innsbruck Jusqu'à Kufstein ; cette ligne , jointe à plusieurs autres lignes autrichiennes (notamment celle de Vienne à Trieste), donna lieu à un traité de concession du 28 septembre 1 858. On accordait aux concessionnaires le droit de fonder une société anonyme; on les autorisait à absorber par voie de fusion le réseau concédé antérieurement à la Société I. R. Privilégiée du chemin de fer Oriental Empereur-François- Joseph; on leur imposait l'obligation de construire une ligne de Padoue à Rovigo; on les autorisait aussi à traiter avec les concessionnaires de la ligne de Bologne à Ferrare pour son prolongement éventuel de Ferrare à RovigOy exigeant la construction d'un pont sur le Pô. La concession était faite pour 90 années, à partir du i*' janvier i865, moyennant le prix de 100 millions de florins autrichiens. Usant presque immédiatement d'une faculté qui leur était accordée, les concessionnaires firent apport de leurs privilèges à la Société des chemins de fer Lombardo-Vénitiens et de l'Italie Centrale. Ainsi se forma la Société Privilégiée I, JR. des chemins de fer du Sud de l'Autriche, Lombardo-Vénitiens et de ntalie Centrale. Le nouveau capital social fut composé de 760,000 actions de 5oo francs ^^^; le siège social resta fixé à Vienne; le nouveau Conseil d'administration fut constitué en ajoutant à celui de la Société Lombard o- Vénitienne dix nouveaux Membres choisis par les concessionnaires de la ligne de Vienne à Trieste. Les nouveaux statuts furent approuvés par les décisions souveraines des 3o novembre et 9 décembre i858.
Telle était la situation lorsque, par suite de la guerre de 1859, fut conclu le traité de Zurich (10 novembre 1869) entre la France, la Sardaigne et l'Autriche ; l'Autriche perdait le territoire de la Lombardie. Par un décret du 1 " décembre suivant , le roi Victor-Emmanuel reconnut et confirma les concessions de chemins de fer accordées par le Gouvernement Autrichien sur le territoire cédé, notamment celles qui résultaient des conventions des i4 mars i856, 8 avril i85'7 et 28 sep-
t') Voici comment ces 700,000 actions ont été réparties :
1® Actions remises aux actionnaires de la précédente Société Lombardo- Vénitienne , en échange d*un nombre égal d'actions libérées
anciennes 3 1 2 .5oo
2° Actions délivrées à ces mêmes actionnaires , dans la proportion d'une action nouvelle contre trois actions anciennes, moyennant le payement d'une somme de 2 5o francs pour chaque action nouvelle. io4,i66 -j
y Actions remises aux concessionnaires du chemin de fer de Vienne à Trieste, moyennant un versement de i5o francs par action 333,333 7
t^bre i858. La convention du aS juin 1860, intervenue entre les Ministres des finances et des travaux publics du Roi de Sardaigne et M. Paulin Talabot, représentant de la Sociélé et porteur de ses pouvoirs , régularisa la situation nouvelle, et fut ratifiée par la loi du 8 juillet suivant, confirmant les concessions de i856, 185-7 et i858. Voici la liste des lignes dont la concession était ainsi confirmée :
EN LOMBARDIE
1* Milan à la frontière vénitienne, près de Pescbiera, par
Treviglio, Bergame et Brescia 1 16^"
2* Bergame à Lecco 33
3° Treviglio à Rovato 33
4* Milan à Camerlata (près de Côme) 43
5** Milan au Tessin, près de Magenta, avec embranchement de
Rho à Sesio Calende 76
6** Milan à Plaisance, par Lodi, avec embranchement de Milan
à Pavie 96
7* Treviglio à Crémone 64
Total 46o
DANS L'ITALIE CENTRALE
1* Plaisance à Bologne, par Parme et Modène 147"'
a* Bologne à Pistole g4
3° Bologne à Pontelagoscuro , par Ferrare 5o
Total 291
Ce réseau, dune longueur totale de 761 kilomètres, devait être administré par un Conseil résidant dans une ville du Royaume de Sardaigne ; le siège social devait être établi dans la même ville que le Conseil d administration , mais il restait convenu que rassemblée générale des actionnaires aurait lieu à Paris, où le Gouvernement se ferait représenter par des commissaires.
Pour le réseau Lombard, la durée de la concession restait fixée à quatre-vingt-dix années, à partir du 1** janvier 1 865 , avec droit de rachat pour rÉtat à partir de 1896; pour le réseau de Tltalie Centrale, la concession devait expirer le 10 décembre 1 948, et le droit de rachat pouvait s*exercer à partir de 1889.
L'Etat garantissait pour les lignes de la Lombardie l'intérêt et lamortissement, à raison de 5,2 o p. o/o, de la totalité des dépenses à faire pour leur construction, leur mise en exploitation et les acquisitions complémentaires de matériel roulant pendant les trois premières années suivant les ouvertures. Pour les lignes de l'Italie Centrale, on continuait à garantir un produit net annuel minimum de 6,5oo,ooo francs. H est clair que, dans ces conditions, des comptabilités distinctes devaient être tenues pour les deux réseaux.
La Société était d'ailleurs investie d'un droit de préférence pour la concession des embranchements ou prolongements qui pourraient être demandés par des tiers; on lui accordait de plus, en Lombardie seulement, un droit de préférence pour les embranchements ou prolongements dont le Gouvernement prendrait Imitiative. L*Etat renonçait à construire et à concéder aucune ligne nouvelle aboutissant par ses deux extrémités à des points du réseau concédé, excepté dans le cas où, en Lombardie, la nouvelle ligne serait appelée à desservir, en dehors du réseau concédé, un centre auquel on attribuerait une importance stratégique, politique ou commerciale particulière.
Toutes ces dispositions, déjà sanctionnées par la loi italienne du 8 juillet i86o, furent ensuite reconnues par le Gouvernement Autrichien, dans la convention de Vienne en date du 20 novembre 1861.
Ajoutons entm que, par une convention du 2 1 octobre i863, ratifiée par décret royal du 17 octobre suivant, la Société de la Lombardie et de ritalie Centrale s'est fait rétrocéder, par le Chevalier Carlo Cancarno et G\ la ligne de :
Varèse à Gallarètt 1 8""^
qui lui avait été concédée, sur le territoire lombard, jusqu'au 1^' janvier 1 955 , en vertu de la loi du 1 1 août 1 863.
RÉCAPITULATION
La situation ci-dessus indiquée de la Société concessionnaire des chemins de fer de la Lombardie et de fltalie Centrale ne s'était pas modifiée lorsqu'elle intervint pour constituer la Société des chemins de fer de la Hante Italie,
Celle-ci devint donc, en vertu de la loi du 1 Ix mai 1 865, concessionnaire ou fermière de l'exploitation de 1,902 kilomètres ouverts, en construction ou à construire , savoir :
Lignes Piémontaises 1,1 33
Lignes Lombardes 4-78
Lignes de Tllalie Centrale 29 1
Total ii9^2
Les événements politiques qui continuèrent à produire la réalisation de l'unité. italienne vinrent bientôt apporter de nouveaux accroissements au réseau de la Haute Italie.
ANNEXION DES LIGNES VÉNITIENNES
Les lignes Vénitiennes , qui, en iSSg, étaient restées sous la domination de TAutriche , en furent naturellement aflFranchies lorsqu'à la suite du désastre de Sadowa intervint le traité de paix du 3 octobre 1866, conclu entre lltalie et TAutriche, ratifiant la cession des territoires de Venise et de Mantoue.
L ancienne Société des chemins de fer du Sud de V Autriche, Lombardo- Vénitiens et de l'Italie Centrale devint la Société des chemins de fer du Sud de l'Autriche et de la Haute Italie, se subdivisant en deux sociétés distinctes, lune autrichienne et l'autre italienne (Convention de Vienne en date du i3 avril 1867).
Par la loi du 26 avril 1867, le Gouvernement Italien reconnut et confirma les concessions faites antérieurement sur les territoires de Venise et de Mantoue, notamment celles des lA mars i856, 8 avril 1867 et 2 3 septembre i858, ainsi que la modification résultant d'une convention du 2 7 février 1866 qui substituait à la ligne de Saint-Antoine de Mantoue à Borgoforte celle de Rovigo au Pô dans la direction de Bologne. En résumé, il s'agissait des lignes suivantes :
1° Venise à Peschiera {frontière lombarde) 169
2° Vérone à Saint-Antoine de Mantoue 32
3" Mestre à la frontière autricJiienne , près de Connons i45
4° Rovigo à Pontelagoscuro 28
5° Padoue à Rovigo 43
6° Vérone à la frontière suisse, près d'Ala 38
Total àbb
kil
On ajouta ces lignes au réseau de la Haute Italie; elles étaient concédées jusqu'à la date du 3 1 décembre 1 gS/i , avec une garantie de produit
brut de 91,000 florins par mille (7,586 mètres) pour lexercice 1866, et de 1,000 florins en plus, par mille et par an, pour les exercices suivants, jusqu'à concurrence du chiffre maximum de 100,000 florins par mille, soit 32,548 francs par kilomètre.
Lltalie et TAutriche devaient s'entendre avec la Société du Sud de r Autriche pour effectuer la séparation administrative et économique des réseaux Vénitien et Autrichien ; les deux Gouvernements s'engageaient d ailleurs à faciliter les communications mitoyennes et à favoriser la construction de nouvelles lignes de jonction entre leurs territoires respectifs.
PÉRIODE
Peu de temps après lannexion des lignes Vénitiennes , la Société de la Haute Italie se chargea de l'exploitation de deux nouvelles lignes dont elle n'était pas concessionnaire :
1* Voghera à Brescia, par Pavie et Olmenetta i32^"
2" Torreherretti à Pavie 4 1
Total 178
Pour la première de ces lignes , antérieurement concédée à la Société des chemins de fer Méridionaux, la convention du 2 novembre 1867, passée entre les deux compagnies et approuvée par décret royal du 11 novembre, garantissait un produit brut de 9,000 francs par kilomètre. Pour la seconde ligne, concédée au sieur Angelo Vegni et C**, l'exploitation fut assurée, par suite d'une sentence arbitrale, moyennant l'abandon de 5o p. 0/0 du produit brut.
En 1870, le réseau de la Haute Italie s'augmenta encore. Par la loi du 28 août 1870, ratifiant la convention du U juin 1869, ^^ (jouvernement afferma à la Société les lignes suivantes, Liguiîennes et Toscanes, quil s'était fait rétrocéder, en vertu d'une convention du 3o septembre 1868, par la Société des chemins de fer Romains :
1" Pise à Florence, par Pistoie 100^"
2° Pise à Gênes, avec embranchement sur Carrare 167
3" Gênes à la frontière française , près de Vintimille i55
Total /|2 2
La Société s'engageait à entretenir et exploiter ces lignes jusqu'à l'ex-
piration de la concession antérieurement faite à la Société des chemins de fer Romains; le Gouvernement se réservait cependant le droit de résilier le contrat au bout de dix années. La Société devait avancer 1 2 millions de francs pour acquisition de matériel roulant et dépenser 6 millions en travaux d agrandissement; l'intérêt à 8 p. 0/0 et Tamortissement de ces dépenses devaient être prélevés chaque année sur le produit brut de l'exploitation. La Société faisait à TEtat une avance de 45 millions de francs en or, et TEtat, qui se réservait 90 p. 0/0 du produit net, devait consacrer ce revenu au remboursement.
On faisait prendre à la Compagnie l'engagement d'exploiter, à la requête du Gouvernement, les lignes projetées suivantes :
Savone à Bra 96
2° San Guiseppe di Cabv à Acqui » àS
Total <'î iM
kii
Cette exploitation devait être assurée par l'abandon à la Compagnie de 5 p. 0/0 du produit net.
La loi du 28 août 1870 concédait, d'autre part, à la Société de la Haute Italie la construction et l'exploitation d'une ligne Piémontaise importante.
kU
Biissoleno à la frontière française , près de Bardonnéche 46
y compris l'exploitation de la partie du tunnel du mont Cenis qui se trouve sur le sol italien. Le Gouvernement apportait un concours de 1 2 millions de francs pour l'exécution des travaux. La garantie de produit brut précédemment accordée au réseau Remontais fut portée de 28 à 3o millions de francs; mais, peu de temps après, par suite d'une sentence arbitrale concernant la ligne de Torreberretti à Pavie, le produit brut garanti fut réduit à 28,882,2^1 francs.
Ajoutons que la loi du 28 août 1870 contenait des dispositions fort importantes. La durée de la concession était rendue uniforme pour tout le réseau de la Haute Italie et portée à 99 ans à partir du 1 *' janvier 1 870. Le droit de rachat réseivé au Gouvernement ne devait s'exercer qu'au bout de 2 5 années, à partir du Ix juin 1869^'^^ Il était stipulé que,
^'^ n était en môme temps question d'une ligne de Lucques à Viaregyio, qui n'a pas été construite.
^*^ C'est la date de la convention visée et raliiiée par la loi du 28 aoiil 1870.
du moment où le produit brut des trois réseaux Piémontais, Lombards et de ritalie Centrale viendrait à dépasser 44,ooo francs par kilomètre, les trois quarts de lexcédent seraient remis à TEtat pom* le rembourser des sommes quil aurait payées à titre de garantie. On généralisait enfin, pour toute l'étendue du réseau de la Haute Italie, le droit de préférence accordé par la loi du i k mai 1 865.
Pendant la période 1871-1875, la Société de la Haute Italie s'est chargée de construire et d'exploiter les trois lignes suivantes :
Udine à Pontehha 69*^
Trofarello à CJiieri 9
Dossohuono à Rovigo et embranchement d'Adria 1 14
La ligne d'Udine à Pontebba (frontière autrichienne) a été concédée pour 99 ans, parla loi du 3o juin 1872, à la Banque générale de Rome; puis elle a été rétrocédée à la Société de la Haute Italie par la convention du 5 avril 1 873. La ligne de Trofarello à Chien, simple embranchement de celle de Turin à Gênes, a été concédée à la ville de Chieri pour 90 ans, par décret royîil du 29 mai 1878 ; mais, d'après une convention précédente du 2 5 novembre 1871, intervenue entre Chieri et la Société de la Haute Italie, cette dernière s'était engagée à construire et à exploiter la ligne. Quant au chemin de fer de Dossohuono (près de Vérone) à Rovigo et Adria, il se divise en deux parties, Tune finissant et l'autre commençant à Legnano, qui ont été respectivement concédées aux provinces de Vérone et de Rovigo pour 90 ans, par les décrets des 1 6 avril 1874 et i5 septembre 1878; puis, usant d'une faculté qui leur était accordée, les concessionnaires ont fait, en juin et août 1875, les rétrocessions à la Société de la Haute Italie.
Pendant la même période, la Société s'est encore chargée de l'exploitation des deux lignes de
Mantoae à Crémone ^2^'^
Mantoue à Modène 65
Total . 127
La première a été concédée pour 99 ans, par acte du 26 février 1872, au sieur Giuseppe Sacerdote, qui en a fait apport à une société
anonyme autorisée par le décret du 3 septembre suivant; l'exploitation a été affermée à la Société de la Haute Italie par une convention dii 5 février 1878. La seconde ligne, celle de Mantoue à Modène, a été concédée pour 90 ans, par décret du i*' décembre 1870, à un comité promoteur qui en avait affermé d'avance l'exploitation à la Société de la Haute Italie par un contrat en date du 1 8 mars 1 869.
11 nous reste , pour compléter ces renseignements , à parler de quatre lignes au sujet desquelles la Société avait contracté, en 186 5, un engagement éventuel d'exploitation ^^\ Pour celle de Castagnole à Moriara, concédée le 10 juillet i863, le contrat d'exploitation a été passé le 1 1 juin 1869. Celle de Bastia à Mondovi a été concédée pour 90 ans à la ville de Mondovi par le décret royal du 20 août 1878; cette concession a été rétrocédée, le 10 septembre suivant, à la Société, de la Haute Italie. Pour la ligne de Monza à Calolzio, les conditions de l'exploitation ont été déterminées par la convention du 27 décembre' f 8 78, passée entre la Société Briantea, concessionnaire de cette ligne, et la Société de la Haute Italie, qui se chargeait de la superstructure. La ligne de Milan à Vigevano a donné lieu d'abord à une convention du 18 janvier 1869, par laquelle la Société de la Haute Italie achetait 10,000 actions, s'engageait à exécuter la superstructure et se chargeait de l'exploitation ; les clauses financières de ce premier contrat ont ensuite été modifiées le 29 mars 1874.
En dernière analyse, à la date du 1 7 novembre 1876, à laquelle fut conclue, à Baie, la convention de rachat, l'ensemble des lignes comprises à divers titres dans le réseau de la Haute Italie représentait exactement le réseau actuellement exploité par fÉtat, à titre provisoire , moins la ligne de
Ul
Palazzolo à Paratico 10
simple embranchement de Milan à Venise, près du lac d'Isée. Cette ligne, concédée en 1878 pour 99 ans aux sieurs Luigi Cigogna et consorts, a fait, en 1876, fobjet d'un contrat d'exploitation par la Société de la Haule Italie, dont la dépossession n'était pas encore accomplie légalement.
La longueur totale des lignes du réseau, déduction faite des parties
Voir plus haut, page i3.
communes, s élevait à 3,471 kilomètres, chifire se décomposant comme il suit :
1° Lignes appartenant à la Société et dont le rachat est opéré
par la convention de Bâle (Piémontaises , de laLombardie
et de l'Italie Centrale, Vénitiennes) ^«961
2* Lignes affermées à la Société et appartenant à TEtat (Liguriennes et Toscanes, Novare à Gozzano, Savone à Bra et Mondovi, Cairo à Acqui) 611
3" Lignes affermées à la Société et donnant lieu à la copropriété de la Société ou de TEtat (Monferrato , Novi- A lexandrie-Plaisance , Turin-Cuneo-Saluzzo , Milan- Vigevanjo) 4ao
4** Lignes affermées à la Société et appartenant à des tiers (Voghera-Pavie-Olmenetta-Brescia, Crémone à Mantoae, Pinerolo, Mortara à Vigevano, Alexandrie à Acqui, Biella, Torreberretti à Pavie, Mantoue à Modène, Monza à Calolzio, Palazzolo à Paratico) ^79
Total 3,47 1
kU
ORGANISATION ADMINISTRATIVE
Lorsqu'à la suite du traité de Zurich (10 novembre iSSg), le réseau de la Société Privilégiée L fi. des chemins de fer du Sud de V Autriche, Lombardo-Vénitiens et de l'Italie Centrale se trouva divisé en deux parties, respectivement situées sur le territoire de rAutriche et sur celui de Tltalie, les statuts, approuvés par un décret royal de Victor-Emmanuel en date du 27 janvier 1861, prescrivirent que l'assemblée générale des actionnaires aurait lieu chaque année à Paris, avant le 3i mai, et quelle serait convoquée en outre chaque fois que le Conseil d'administration le jugerait nécessaire. Les convocations devaient être publiées simultanément dans les Journaux officiels à Vienne, Trieste, Venise, Turin, Milan, Florence et Bologne, dans le Moniteur à Paris, dans le Times à Londres, dans la Gazette officielle à Berlin et dans le Journal de la Direction des Postes à FVancfort.
La Société devait d'ailleurs être administrée par deux conseils distincts : l'un pour les lignes situées sur le territoire autrichien , l'autre pour les lignes situées sur le territoire du Royaume de Victor-Emmanuel. Chacun de ces conseils était composé de 2 1 membres , savoir : 1 3 membres résidant dans la patrie du réseau et 8 membres résidant à Paris ou à Londres; ces derniers faisaient partie du Comité de Paris, spécialement chargé de surveiller les intérêts des actionnaires français et anglais.
Lorsqu'il y avait lieu de discuter soit sur un sujet à soumettre à rassemblée générale , soit sur une question concernant les intérêts généraux de la Société, les deux conseils délibéraient séparément; en cas de désaccord, chacun de ces conseils déléguait 5 Membres, tandis que le Comité de Paris en déléguait 3 , et le difiFérend se tranchait dans une séance tenue à Paris.
Les administrateiu*s étaient nommés pour cinq ans par rassemblée générale; les renouvellements partiels, par voie de tirage au sort, devaient s'opérer séparément dans chacun des deux conseils; chaque conseil, de même que le Comité de Paris, élisait tous les deux ans son président et son vice-président. Les administrateurs n'étaient responsables des décisions et des actes du Conseil que dans la mesure déterminée par leur mandat.
Cette organisation , dont le but était de donner aux deux réseaux des administrations indépendantes et distinctes, bien que soudées, pour ainsi dire, sur un tronc commun, s'est conservée en principe jusqu'à l'époque du rachat des chemins de fer de la Haute Italie.
Pour le réseau italien, dont nous avons spécialement à nous occuper, l'administration intérieure, après s'être successivement modifiée, a revêtu en 1 870 la forme qu'elle a conservée jusqu'au moment du rachat. Un haut fonctionnaire, portant le titre de Directeur général, et dépendant directement du Conseil d'administration, avait sous ses ordres tous les services; de là une unité de direction fortement accentuée. Voici quelle était la nomenclature des diverses branches de cette administration , qui exigeait le concours d'un personnel considérable :
Secrétariat général de la direction, office de consultation légale, service du contentieux, agence du mouvement, agence télégraphique , contrôle général et comptabilité centrale, économat, service de l'entretien et des travaux, service du matériel et de la traction, service du trafic (comportant les quatre divisions de Turin, Milan, Florence et Vérone), association de secoiu*s mutuels et service médical.
Le Directeur général nommé en 1870 était un Français, M. Amilhau , ingénieur des ponts et chaussées.
RACHAT DES CHEMINS DE FER DE LA HAUTE ITALIE
On a VU, par le précédent exposé, que la Société de la Haute Italie était propriétaire de certaines lignes et seulement exploitante de certaines autres, sans que ces dernières fussent topographiquement séparées des premières ; les réseaux , administrativement distincts , étaient de fait enchevêtrés de la façon la plus compliquée. Les garanties accordées , soit par l'Etat pour les lignes concédées , soit par les concessionnaires pour les lignes seulement exploitées, portaient tantôt sur un produit brut (par exemple, pour les lignes Piémontaises , concédées en i865), tantôt sur l'intérêt et l'amortissement des dépenses de construction (par exemple, pour lés lignes Lombardes) , tantôt sur le produit net (par exemple, pour les lignes de l'Italie Centrale). Dans ces conditions, la comptabilité de la Société devait présenter des complications excessives; il eût fallu posséder le légendaire fil d'Ariane pour ne pas être exposé à s égarer dans ce dédale; de là une source intarissable de discussions et de contestations entre le Gouvernement, la Société et les autres concessionnaires.
CAUSES PRINCIPALES DU RACHAT
La séparation administrative et financière du réseau italien et du réseau autrichien , en raison des annexions forcées qui suivirent les défaites de r Autriche, n'était d'ailleurs rien moins que facile. Dans l'assemblée générale des actionnaires du 16 mai i865, on avait annoncé que cette séparation pourrait être réalisée à partir du 1" janvier 1867; mais ni cette déclaration, ni une autre énoncée dans le traité de paix du 3 octobre 1866 (ratifiant la cession des territoires de Venise et de Mantoue), ne furent suivies d'un prompt effet. Les deux Sociétés du Sud de l'Autriche et de la Haute Italie étaient, il est vrai, séparées au point de vue politique et administratif, mais aucune d'elles ne pouvait prétendre à une existence légale , puisqu'elle n'avait pas été régulièrement constituée avec un capital social distinct; il n'existait en réalité qu'une Société internationale de la Haute Italie et du Sud de V Autriche y laquelle avait été constituée en i858, au capital de 3y5,ooo,ooo francs, sous le titre primitif de
Société L fi. Privilégiée des chemins de fer da Sud de l'Autriche y Lombards- Vénitiens et de r Italie Centrale. En 1878, les deiix Gouvernements intéressés mirent la Compagnie en demeure de résoudre le problème de la séparation dans un délai de six mois à partir du 2 4 avril de ladite année, sous peine dy être contrainte par des moyens légaux; cette injonction aboutit, il est vrai, à faire présenter par les deux conseils d'administration de Turin et de Vienne une sorte de projet, mais en y joignant une note qui en faisait vigoureusement ressortir les inconvénients et les dangers probables.
Voici les traits principaux de ce projet du 2 4 octobre iSyS. Maintien de la solidarité des deux sociétés autrichienne et italienne envers les porteurs d'obligations déjà émises ou restant à émettre pour faire face aux engagements contractés avant la séparation. Egale répartition entre les deux sociétés du capital social composé, comme nous lavons dit, de ■750,000 actions de 5oo francs chacune. Répartition à faire ultérieurement des obligations 3 p. 0/0 émises ou à émettre pour solder les dépenses communes; conservation, dune part, par la Société du Sud de l'Autriche des 2 5o;ooo obligations 5 p. 0/0 spécialement émises pour les lignes de Villach-Franzenforte et de San Pater Fiume, et, d'autre part, par la Société de la Haute Italie des 5 6, 000 obligations 5 p. 0/0 spécialement émises pour la ligne d'Udine à Pontebba. Un Comité central, résidant à Paris, aurait à gérer la caisse commune, dans laquelle les deux sociétés verseraient avant les échéances , au prorata de la répartition faite , les capitaux nécessaires pour solder les intérêts dus; ce Comité émettrait les obligations encore nécessaires pour liquider les dépenses engagées avant la séparation ; il exercerait enfin un haut contrôle sur les opérations projetées par les deux sociétés, dans l'unique but de veiller à l'exécution des engagements contractés en commun.
Dans la note jointe à ce projet, on insistait siu*la nécessité de conserver en principe l'ancienne unité sociale pour l'exécution des engagements pris en commun; les deux sociétés devaient rester solidaires et, par suite, se contrôler réciproquement. Que si cette solidarité n'était pas hautement déclarée, une panique ne manquerait pas de se produire chez les porteurs d'obligations; ils réclameraient le remboursement de leurs titres et provoqueraient ainsi la faillite des deux sociétés. Que si, d'autre part, la séparation s'effectuait dans des conditions inégales, de manière que la situation d'une des deux sociétés fût inférieure à celle de l'autre et de nature à faire douter de sa solidité, la position de ses créanciers se trouvant ainsi modifiée sans sanction légale, l'autre société subirait infailliblement
aussi les conséquences de ce discrédit. Il serait certainement bien difficile de fixer équitablement , au mieux des intérêts mis en cause , la répartition des obligations; il y aurait une infinité de questions à résoudre avant d arriver à une solution pratique de la séparation.
Ces arguments produisirent sur les deux Gouvernements une impression si grande que la Commission internationale ne fut jamais convoquée et qu'aucune suite ne fut donnée au projet présenté. Comme cependant rAutriche-Hongrie insistait toujours pour que la question fût réglée, et comme, d autre part, chaque jour faisait surgir des difficultés nouvelles avec le Gouvernement Italien , la Société comprit qu'elle n'avait plus qu'un parti à prendre , c'était d'accepter la proposition du rachat par l'Etat des lignes italiennes.
Telles ont été les causes principales du rachat des lignes de la Haute Italie; on peut dire que la nécessité en était absolue. La convention de Baie (17 novembre 187 5) et l'acte additionnel de Vienne du 2 5 février 1876 indiquaient le 1*^ juillet suivant comme date de la prise de possession des lignes par l'État; mais comme on ne put pas soumettre le contrat en temps opportun à l'approbation du Parlement italien, le Gouvernement du Roi demanda que la Société se chargeât d'exploiter pendant deux années de plus le réseau de la Haute Italie; tel fut le but d'une convention additionnelle, préparée à Paris le 11 juin 1876 et conclue à Rome le 1 7 du même mois, entre Son Exe. le Chevalier Despretis, Président du Conseil des Ministres, et le Commandeur Lorandau, mandataire de la Société du Sud de l'Autriche et de la Haute Italie.
La convention de Bâle, l'addition de Vienne et la convention additionnelle de Rome ont été approuvées par la loi du 29 juin 1876 , autorisant le Gouvernement à inscrire au Grand-Livre de la dette publique la rente 5 p. 0/0 correspondante à ses engagements financiers. On invitait en même temps le Gouvernement à présenter, dans le cours de l'année 1877, ^^ projet de loi ayant pour but de concéder à une ou plusieurs sociétés les lignes du réseau de la Haute Italie ; mais comme au bout de deux ans les conventions présentées par le ministère Déprétis, pour assurer l'exploitation par l'industrie privée, n'avaient pas encore été discutées par le Parlement, l'Etat se trouva contraint d'exploiter pour son propre compte et y fut autorisé par la loi du 8 juillet 1878.
ANALYSE DE LA CONVENTION DE BALE
La convention de Baie et i acte additionnel de Vienne ont été soumis à Tapprobation des actionnaires de la Société des chemins de fer du Sud de TAutriche et de la Haute Italie , dans l'assemblée générale extraordinaire du 28 février 1876, réunie à Paris et présidée parle baron Alphonse de Rothschild, président du Comité de Paris.
On a fait observer, dans le rapport du Conseil d administration , quen France les conventions de cette nature ne sont présentées à la ratification de l'assemblée générale des actionnaires qu après avoir été discutées et votées par les Assemblées législatives, mais quen Italie, au contraire, le vote des actionnaires doit précéder les délibérations du Parlement.
Aux termes de la convention de Baie, la Compagnie cédait au Gouvernement Italien la propriété de tous les chemins de fer situés sur le territoire du Royaume et appartenant à la Société de la Haute Italie; elle lui cédait aussi le matériel d'exploitation , ainsi que les services de navigation établis sur le lac Majeur et sur le lac de Bâle^^l La prise de possession par l'Etat était fixée au 1" juillet 1876.
Comme base du prix de la cession, on adoptait le capital dépensé par la Compagnie au 3 1 décembre 1 87/i , soit le chiffre de 752,875,6 1 8 fr. 5o cent., se décomposant comme il suit :
Lignes appartenant à la Société 368,568,o85^ 23*
Lignes de Milan à Vigevano et du Montferrat. . . . 8,o4ai3oi 08
Prix d'acquisition des lignes Lombardo -Vénitiennes , déduction faite de la valeur du matériel roulant et des approvisionnements au moment de la prise de possession 56, 54 1,903 72
Prix d acquisition des lignes Piémontaises , déduction faite de la valeur du matériel roulant et des approvisionnements au moment de la prise de possession 176,^09,384 44
Matériel roulant et flottant, outillage des ateliers,
mobilier et matériel des stations 139,133,139 86
Immeubles 1 14,485 12
Rachat des actions des sociétés privées 3,676,319 o5
Total 762,375,618 5o
^') Le service de la navigation sur le lac Majeur avait été cédé, en vertu d'une conventioa du 1 5 janvier 1875, approuvée par délibération d? rassemblée générale du 3i mai suivant,
Pour la partie de ce capital s élevant à GiS^sSsjZiySfr. 64 cent., qui représentait les dépenses de premier établissement et le prix d'acquisition des lignes, le Gouvernement devait payer à la Société une annuité fixe en or qui, en vertu de Tacte additionnel de Vienne (en date du 2 5 février 1 876), serait exemptée, pendant toute la durée de la concession, de toute réduction pouvant résulter de lïmpôt sur la richesse mobilière. La quotité de cet impôt était déjà portée en réduction , sous forme de forfait, dans les calculs de Tannuité.
Pour la partie du capital s'élevant à 1 39,123, 189 fr. 86 cent., qui représentait le matériel d'exploitation, le Gouvernement devait remettre à la Société des titres au porteur de rente italienne consolidée 5 p. 0/0 , à un cours moyen déterminé. On devait également payer en rente italienne la valeur des approvisionnements et celle des travaux de tout genre effectués par la Compagnie depuis le 1*' janvier 1878 jusqu'au i'^ juillet 1876.
A partir de la date de la prise de possession , la Compagnie devait être relevée de toutes les obligations et charges quelle avait antérieurement contractées, le Gouvernement se substituant à elle pour l'exécution de ses conventions et contrats.
Il est à noter que , conçue dans cet esprit , la convention de rachat des lignes de la Haute Italie n'apportait aucune modification à la position légale des détenteurs des titres émis par la Société des chemins de fer du Sud de TAutriche et de la Haute Italie. Il arrivait même que le revenu variable du réseau italien se trouvant échangé contre une annuité fixe servie par le Gouvernement, la sécurité des porteurs était affermie au lieu d'être atteinte.
La résolution de l'assemblée générale du 28 février 1876 s'est traduite sous la forme dune approbation unanime de la convention de Baie du 1 7 novembre 1876, modifiée par celle de Vienne du 28 février 1876. On a, en outre, donné tous pouvoirs au Conseil d'administration pour régler avec le Gouvernement Austro-Hongrois les conditions de la séparation des deux réseaux et pour apporter aux statuts les modifications nécessitées par le rachat.
à MM. Mangili frères, sauf approbation de ladite convention par le Gouvernement; en cas ds rachat, le Gouvernement devait être substitué purement et simplement à la Société dans ses droits et obligations.
ÉNUMÉRATION DES LIGNES APPARTENANT X LA SOCIÉTÉ
Nous croyons utile de donner ici Ténumération des lignes qui appartenaient complètement à la Société de la Haute Italie et formaient lobjectif essentiel de la convention de rachat. L'ensemble de ces lignes se divise de la manière suivante :
1° Lignes Piémon taises , cédées ou concédées en i865 par le roi Victor-Emmanuel. Les lignes cédées étaient celles de Turin à Suse (par Bussoleno], Tarin à Gênes, Alexandrie àArona, Valence à Verceil et Turin au Tessin (près de Magenta); elles ont ensemble 471 kilomètres. Les lignes concédées , que la Société s'engageait à construire , étaient celles de Sesto Calende àArona et de Camerlata à la frontière suisse (près de Chiasso); elles ont ensemble 1 8 kilomètres. Longueur totale des lignes Piémontaises ^99^"
2° Lignes Lombardes , incorporées en 1 865 dans le réseau de la Haute Italie: Milan à la frontière autrichienne (près de Peschiera), Bergame à Lecco, Treviglio à Rovato, Milan à Camerlata (près de Côme] , Milan au Tessin (près de Magenta] avec embranchement de Rho à Sesto Calende , Milan à Plaisance et Milan à Pavie, Treviglio à Crémone, Gallarète à Varèse; ensemble ^78
3" Lignes de Tltalie Centrale » également incorporées en 186 5 dans le réseau de la Haute Italie : Plaisance à Bologne, Bologne à Pistoie, Bologne à Pontelagoscuro ; ensemble. 391
à° Lignes Vénitiennes, incorporées dans le réseau de la Haute Italie en 1867 : Venise à la frontière lombarde (près de Peschiera), Vérone à la frontière autrichienne (frèsd'Alsi), Vérone à Saint-Antoine de Mantoue, Mestre à la frontière autrichienne (près de Cormons) , Padoue à Pontelagoscuro (par Rovigo) ; ensemble 455
5" Lignes concédées pendant la période 1868-1875: Bassoleno à la frontière française ( près d e Bardonnéche ) , Udine à Pontebba, Trofarello à Chieri (embranchement de la ligne de Turin à Gènes) ^ Dossobuono à Rovigo et Adria; ensemble 238
Total général i^Q^i
PERIODE
Nous avons dit quune convention additionnelle, en date des 11 et 1 7 juin 1 876 (Paris et Rome) , avait assuré lexploitation du réseau de la Haute Italie, pour une période de deux années à partir du i" juillet 1876,
en chargeant ia Société d*y pourvoir en qualité de compagnie fermière. Le prix de ce fermage était fixé à 3i,5oo,ooo francs par an, que la Société s engageait à payer à TEtat. Il était d ailleiu^ convenu que les obligations de la Société en matière d'entretien des voies et du matériel roulant seraient déterminées d après la moyenne des dépenses correspondantes faites pendant la période triennale 1872-1874.
Ainsi qu'il était facile de le prévoir, ces deux années d'exploitation à bail n ont amélioré ni la situation du réseau ni les conditions du service. Le matériel roulant n a pas sensiblement augmenté ; d'après la Statistique ofiBcielle, la situation de ce matériel, à la date du 3i décembre 1877, était la suivante :
767 locomotives, soit par kilomètre exploité 0.22
2,176 voitures à voyageurs, soit par kilomètre 0.62
1^1675 wagons à marchandises ou à bestiaux, soit par kilomètre 4.i5
La Commission d'enquête a cherché à connaître, d'une manière approximative, le coût total de la construction et de l'acquisition du matériel roulant des lignes en exploitation qui ont passé des mains de la Société de la Haute Italie à celles de l'Etat. Cette estimation , faite pour la date du 3 1 décembre 1878, a donné les résultats suivants :
Pour les lignes appartenant complètement ou pour une part à la Société, la dépense totale a été de 790 millions de francs, soit par kilomètre 335,000 francs;
PourleslignesLiguriennes-Toscanes,Savone-AcquietNovare-Gozzano, on a dépensé 26/i millions de francs, soit par kilomètre 432, 000 francs;
Pour les lignes appartenant à des tiers , la dépense de construction a été de 91,500,000 francs pour une longueur de 5i5 kilomètres, soit 1 76,000 francs par kilomètre.
•11 avait été stipulé, par l'article 27 de la convention de Bàle, quafin d'éviter toute contestation et de régler, par avance , le montant des garanties dues ou à devoir par le Gouvernement à la Société pour l'exploitation du réseau jusqu'à la date de prise de possession, le Gouvernement devait payer à forfait la somme de 2,45o,ooo francs à la Société. La Commission d'enquête a calculé qu'en tenant compte de ce chiffre , le montant total des garanties payées par l'Etat à la Société de la Haute Italie a été de 5o,3 1/1,08 3 fr, 84 cent. Mais, par contre, l'Etat a reçu, en impôts de toute nature, taxes sur les transports et droits de douane, la somme de 122,556,929 fr. 20 cent.; encore l'Etat a-t-il recueiUi
dautres bénéfices indirects correspondant aux transports gratuits ou à prix réduits.
LOI DU 8 JUILLET
Ainsi que nous Tavons dit précédemment, c'est en vertu de la loi du 8 juillet 1878 ^^^ que TEtat s est chargé d'exploiter pour son compte, à titre provisoire, le réseau des chemins de fer de la Haute Italie. Cette exploitation était autorisée pour deux années seulement, depuis le 1*' juillet 1878 jusqu'au 3o juin 1880.
D'après l'article 6 , l'administration des chemins de fer dont il s'agit est placée sous la dépendance du Ministre des travaux publics, lequel doit y pouvoir au moyen d'un Conseil d'administration composé d'un Président et de six Membres étrangers au Parlement et nommés par décret royal sur l'avis du Conseil des Ministres.
L'article 7 indique qu'une caisse centrale, placée sous la dépendance du Conseil d'administration , doit recueillir les produits des stations et des gares , ainsi que les autres rentrées de toute nature provenant des susdits chemins de fer. Cette même caisse doit, sur les mandats du Conseil d'administration, pourvoir au payement des appointements du personnel et de toutes les autres dépenses concernant l'exploitation, he Conseil d'administration doit veiller à ce que, après avoir assuré les exigences du service, la caisse centrale remette à la Trésorerie de l'État, c^ la fm de chaque mois, les sommes restant disponibles ainsi que les mandats soldés.
D'après l'article 8, un contrôle central doit vérifier, résumer et mettre en évidence les résultais des comptes des recettes et des dépenses. Près de ce contrôle, une Commission de la Cour des comptes est spécialement chargée de vérifier la régularité des pièces.
Le caissier centrai et le contrôleur central sont nommés par décret royal, sur la proposition du Conseil d'administration; il en est de même du directeur de l'exploitation qui, d'après l'article 9, est placé sous la
t') Legge che prescrive un' inchiesta ferroviaria e stabilisée che Tesercizio délie Ferrovie deir Alla Italia sara assunto in via provisoria per conto dello Stato.
dépendance du Conseil. Les nominations et les avancemcnls des chefs de service se font par arrêtés ministériels, sur la proposition du Conseil. Les nominations et les avancements de tous les autres employés et agents se font par le Conseil, sur la proposition du directeur.
D'après Tarticle i o , le Conseil d'administration passe et rend exécutoires les marchés pour les approvisionnements et travaux concernant l'exploita lion et l'entretien des voies ferrées. Il passe également et rend exécutoires les contrats relatifs aux services de camionnage et de factage; à la location des buffets; à la concession des embranchements destinés h desservir des intérêts privés ; à l'établissement de passages (à niveau, inférieurs ou supérieurs), d'aqueducs et de conduites de gaz ; aux réductions de tarifs et autres facilités autorisées, sous certaines réserves, par l'article 274 de la loi du 20 mars i865 sur les travaux publics. Sont réservées à fapprobation ministérielle, sur l'avis du Conseil d'administration , les conventions à intervenir pour entreprendre ou continuer l'exploitation d'autres chemins de fer.
Vis-à-vis des liers, l'administration est (article 1 1) représentée par le directeur pour toutes les questions concernant l'exploitation. Les contestations relatives au transport des marchandises et des objets de toute nature continuent à être de ia compétence des tribunaux de commerce.
Pour les questions relatives à la perte de marchandises, aux avaries, aux retards de livraison, etc., le Conseil d'administration peut (article 1 2 ) conclure lui-même , ou faire conclure par le directeur, des arrangements amiables.
D'après l'article 1 3 , les tarifs et conditions fondamentales en vigueur prennent le nom de tarifs normaux et ne peuvent être augmentés que par une loi, sauf les dispositions indiquées à l'article suivant. Un abaissement général des tarifs au-dessous des maximum normaux ne peut s'e(fectuer que par décret royal, sur l'avis du Conseil des Ministres. Le Ministre des travaux publics peut, d'ailleurs, sur la proposition du Conseil d'administration , établir avec d'autres administrations de chemins de fer des tarifs cumulatifs (tarifs communs); il peut également autoriser des modifications partielles des tarifs intérieurs en vue d'assurer le développement du trafic et d'en augmenter le produit. Le Conseil d'administration peut, de son côté, établir des tarifs de retour, organiser des trains de plaisir [\ prix réduits , et accorder des facilités pour les trains ordinaires h foccasion de fêtes ou de marchés.
li'lîomogonéité des tarifs établie en i865 pour les lignes de la Lom-
bardie et de Tltaiie Centrale est étendue par Tartide i ^ aux lignes Vénitiennes qui font partie du réseau de la Haute Italie.
L'article i5 indique que les horaires et la classification des trains seront déterminés par le Ministre des travaux publics , sur la proposition du Conseil d administration.
Pour compléter cette analyse de la loi du 8 juillet iSyS, nous ajouterons que son article 1 7 a laissé à un décret royal le soin de déterminer les responsabilités respectives du Conseil d'administration et des services placés sous sa dépendance, et de préciser les attributions de chacun.
RÈGLEMENT DU 6 MARS
Ce décret, portant approbation d'un règlement spécial ^^\ a été rendu à la date du 6 mars 1879, sur la proposition des Ministres des travaux publics et des finances, sur lavis de la Cour des comptes et du Conseil d*Etat, et après délibération du Conseil des Ministres. Nous croyons utile d'indiquer les dispositions adoptée? dans ce règlement. Rappelons d'abord que, d'après la loi du 8 juillet 1 878, il place sous la déj[5endance du Conseil d'adunnistration trois services distincts, qui sont la direction de l'exploitation, le contrôle central et la;caisse centrale. Rappelons également que, d'après l'article 8 de cette loi, on a établi, à côté du contrôle central, une Commission de vérification déléguée par la Cour des comptes. Le règlement se compose de chapitres qui correspondent h ces divisions fondamentales.
Conseil d'administration. — Les délibérations du Conseil sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix du Président est prépondérante. La présence de cinq Membres au moins est nécessaire pour la validité d'une délibération. Les séances ordinaires ont lieu aux jours fixés par le règlement intérieur; les convocations extraordinaires ont lieu soit sur l'initiative du Président, soit sur l'invitation du Ministre.
Les délibérations ont pour objet: 1** d'examiner et transmettre au Ministre des travaux publics le budget annuel des recettes et des dépenses préparé par le contrôle central ; 2° de passer et approuver, modifier ou résilier les marchés d'approvisionnements et de travaux concernant l'exploitation ou l'entretien des voies , dans les limites des crédits ouverts ; de conclure et approuver les contrats de vente d'objets mobiliers ou
v') Regolamento sulle attribuzioni , responsabilità e sui rispettivi rapporti de! Gonsiglio d'Amministrazione deile Ferrovie dell* Alta Italia e di tutti di uflizi da esso dipendenti.
autres, reconnus hors d'usage, jusquà concurrence du chifiFre maximum de 100,000 francs; de passer et approuver les traités relatifs aux services de camionnage et de factage, aux concessions d'embranchements d'un caractère privé, à l'établissement de passages (en dessous, à niveau ou en dessus], aqueducs, conduites de gaz, etc.; d'approuver Jes dépenses supérieures à 2,000 francs, à faire en régie, soit pour travaux d'entretien courant, soit pour menues fournitures; d'approuver les adjudications de travaux et fournitures au-dessus du chifiFre de 100,000 francs; 3* de transiger à l'amiable, jusquà concurrence de 100,000 francs au maximum, lorsque le directeur n'a pas été délégué dans ce but, pour les questions litigieuses; de nommer des arbitres, sur la proposition du directeur, pour régler, toujours jusqu'à concurrence de 100,000 francs, les affaires contentieuses relatives à l'exploitation ; d'autoriser les instances judiciaires dans lesquelles l'administration est mise en cause, sauf les instances relatives aux contraventions qui ressortissent au directeur; 4" d'approuver les tarifs de retour et les tarifs* réduits pour trains de plaisir ; 5° de déterminer les règles d'admission du personnel auxiliaire et de donner suite aux propositions du directeur, du caissier central et du contrôleur central^ concernant le personnel fixe, non compris les chefs de semce; 6° de rédiger les comptes définitifs annuels, qui, aux termes de la loi du i k août 1 862 , doivent être examinés par la Cour des comptes ; 7** de présenter des comptes moraux indiquant la marche générale de l'administration, les méthodes suivies et les résultats obtenus, de manière à renseigner le Ministre des travaux publics sur tous les faits de la gestion ; 8* de faire au Trésor public les versements périodiques des sommes disponibles , en avisant la direction générale du Trésor.'
Le Conseil d'administration doit, d'autre part, présenter au Ministre des travaux publics son avis et ses propositions : 1 ** sur les conventions à intervenir pour entreprendre ou continuer l'exploitation de chemins de fer non incorporés daïis le réseau de la Haute Italie; 2** sur les nominations et avancements des chefs de service; 3® sur les horaires et la classification des trains de voyageurs, mixtes ou de marchandises avec admission de voyageurs; 4° sur les modifications partielles des tarifs intérieurs et sur les conventions relatives aux tarifs communs; 5° sur les ventes d'immeubles reconnus inutiles pour le service; 6" sur les dépenses d'exploitation non prévues au budget et excédant les crédits ouverts, ainsi que sur les virements de fonds d'un chapitre à un autre; y*" sur les adjudications de travaux et fournitures, sur les transactions amiables et les nominations d'arbitres pour aflPaires litigieuses, ainsi que sur les ventes
d'objets mobiliers reconnus inutiles au service, lorsque les sommes à dépenser ou à recevoir dépassent 100,000 francs; 8" sur les travaux, approvisionnements et marchés dont la dépense doit être imputée au compte capital sur le budget spécial du Ministère des travaux publics; 9* sur les réformes à faire dans l'intérêt du service et généralement sur toutes les questions que le Ministre des travaux publics peut seul résoudre.
Le Conseil a encore pour mission de pourvoir à Texécution des travaux extraordinaires qui, bien que concernant les chemins de fer du réseau de la Haute Italie, incombent au budget spécial du Ministère des travaux publics.
Dans ses rapports avec les administrations publiques ou privées, le Conseil est représenté par son Président.
Le Conseil a sous ses ordres un secrétaire , assisté par des employés dont le cadre est arrêté par le Minisire.
Le directeur de l'exploitation na pas le droit d assister aux séances, mais il peut y être appelé par le Président; il en est de même du contrôleur central.
Ajoutons que Ton met aussi sous la dépendance du Conseil d'administration un office de consultation légale dont les attributions sont définies par un règlement spécial.
Direction de l'exploitation. — Le directeur de l'exploitation , placé sous les ordres du Conseil , est responsable de la marche de tous les services qui se rapportent à l'exploitation proprement dite. Il a sous ses ordres tout le personnel technique et administratif, excepté celui du secrétariat du Conseil, de la caisse centrale, du contrôle et du contentieux. C'est lui qui publie, par ses ordres de service, celles des délibérations du Conseil qui doivent être portées à la connaissance du personnel de l'exploitation, ainsi que les mesures générales qu'il croit devoir prendre de sa propre autorité, sauf à en informer immédiatement le Conseil. En raison de ses attributions, le directeur correspond avec le Conseil d'administration, la caisse centrale, le contrôle central et le service du contentieux; il correspond aussi avec les administrations publiques, les compagnies de chemins de fer, les administrations des postes et des télégraphes italiennes et étrangères, et généralement avec tous ceux qui ont à traiter des affaires ou des questions concernant l'exploitation du réseau. H reçoit et expédie les notifications des citations ou des actes judicaires relatifs à l'exploitation; il délivre les procurations nécessaires pour la comparution devant les tribunaux et choisit, dan5
une liste dressée par le Conseil, les avoués et avocats de Tadministration. Il doit informer directement le Ministre, en même temps que le Conseil d'administration , de tous les faits qui concernent la sécurité et la régularité de l'exploitation. Il fournit enfin au Ministre des travaux publics toutes les informations et notices statistiques qui sont demandées soit pour l'exploitation , soit pour la construction. Il est aidé et au besoin suppléé par un vice-directeur nommé par décret royal.
Le directeur a le droit d'approuver les dépenses à faire en régie, jusqu'à concurrence d'une somme de 2,000 francs, pour petits travaux ou approvisionnements, sauf à communiquer tous les quinze jours au Conseil la lisle de ces dépenses. Il peut aussi, en cas d'urgence, approuver, sous sa responsabilité personnelle, les dépenses nécessaires pour maintenir la sécurité et la régularité de l'exploitation, mais à la condition d'en rendre compte et d'en demander la régularisation au Conseil dans sa plus prochaine séance.
Le directeur a également le droit de transiger, en vertu d'une délégation permanente, pour les affaires litigieuses concernant les dommages causés aux voyageurs ou aux marchandises , pourvu qu'il n'en résulte pas une charge supérieure à 2,000 francs; il présente tous les mois au Conseil la nomenclature de ces transactions. Pour les htiges plus importants, il peut préparer avec la partie adverse les bases d'un arrangement amiable, mais cet arrangement ne peut devenir définitif que s'il est sanctionné par le Conseil.
C'est encore au directeur qu'il incombe d'expérimenter, dans les limites des crédits ouverts h cet eflet, les inventions et perfectionnements de toute nature qui peuvent offrir des avantages techniques ou économiques; il en rend compte au, Conseil, en indiquant les dépenses et présentant des conclusions.
Le directeur exerce sur le personnel placé sous ses ordres les attributions qui avaient été conférées à la direction générale de l'exploitation de la Société des chemins de fer de la Haute Italie par le Règlement sur le personnel en date du 1" mai 1871, sauf les modifications apportées par la loi de 1878 et le règlement du 6 mars 1 879. Il veille notamment à l'observation par le personnel de toutes les prescriptions en vigueur concernant la police, la sécurité et la régularité de l'exploitation.
Le directeur centralise, en les modifiant au besoin, avant de les transmettre avec son avis motivé au contrôle central, les comptes définitifs annuels ainsi que les prévisions des recettes et des dépenses pour l'exercice suivant, comptes et prévisions dont les éléments sont préparés par
les chefs de service placés sous ses ordres. H adresse aussi au contrôle central les demandes de payement accompagnées des pièces justificatives à 1 appui des mandats.
C'est au directeur qu incombe la surveillance des travaux d'entretien de la voie et du matériel fixe et mobile, ainsi que la réception des matériaux et fournitures. Il veille à Texécution des contrats, dont il propose au besoin la modification ou ]a résiliation.
Dune manière générale, le directeur prépare, dans son service, pour les soumettre au Conseil, les dossiers de toutes les affaires dont la solution incombe soit au Conseil , soit au Ministre des travaux publics : marchés et conlrats, concessions d'embranchements, traversées de la voie (par des routes, par des aqueducs ou tuyaux), horaires et classification des trains, modifications partielles des tarifs, elc. Il est tenu d'informer le Conseil de tous les incidents graves, intéressant la marche du service, qui peuvent survenir à l'improviste.
Contrôle central, — Le contrôleur central dépend directement du Conseil d'administration, auquel il présente toutes les propositions relatives au personnel du contrôle.
Chargé de la vérification et de la centralisation des comptes de recettes et de dépenses, il reçoit, à cet effet, communication de toutes les pièces comptables et correspond directement avec tous les services ainsi qu'avec les tiers. Lorsque le Conseil adopte des mesures relatives soit aux opérations comptables, soit à des opérations d'un caractère plus général^ ces mesures sont portées à la connaissance du personnel de l'exploitation par des circulaires du contrôleur central revêtues du visa du directeur.
Le contrôleur central procède, périodiquement et à l'improviste, à la vérification de la caisse centrale; il fait vérifier, dans les gares et stations, les recettes provenant des voyageurs et des marchandises; il fait vérifier aussi la comptabilité des magasins et, au besoin, les inventaires. Les résultats de ces vérifications font fobjet de rapports adressés au Conseil d'administration.
Le contrôle central fait imprimer, distribuer et contrôler les billets à vendre dans les stations; il vérifie toutes les taxes perçues et en répartit les produits par lignes ou par groupes de lignes; il détermine le montant des impôts dus au Trésor public : il calcule les débits et crédits des administrations de chemins de fer, nationales ou étrangères, avec lesquelles celle de In Haute Italie est en relation, et il tient les comptes courants correspondants; il contrôle l'émission et l'usage des billets de circulation gratuits ou à prix réduits, ainsi que les transports opérés pour le compte
de radministration; il fait la statistique spéciale des produits et des dépenses de Texploitation ; il tient la comptabilité des produits dits hors trafic (fuori traffico) et de ceux qui proviennent de la télégraphie privée.
Ce service est aussi chargé de contrôler toutes les pièces de recettes et de dépenses, aussi bien pour le compte capital que pour le compte exploitation; il s'occupe de Texpédition des mandats qui, après avoir été visés par le contrôleur central, doivent être soumis, ainsi que les pièces justificatives à lappui, à lapprobation du Conseil d'administration et à la vérification de la Commission déléguée par la Cour des comptes; il tient la comptabilité des impôts à la charge de l'administration et veille à leur payement, il doit tenir à jour la situation des cautionnements déposés à la caisse centrale; il tient les comptes courants individuels pour la masse-vestiaire et pour les retenues provenant de saisies, cessions, etc.; il tient la comptabilité spéciale de la caisse des pensions.
Le payement des traitements, gratifications et indemnités, dus au personnel à époque fixe, se fait directement sur feuilles de paye préparées par les services compétents, et qui, accompagnées de leurs pièces justificatives, deviennent recouvrables moyennant la signature du contrôleur central. Ces feuilles de paye sont ensuite régularisées, dans le mois qui suit leur émission, au moyen de mandats récapitulatifs; le contrôleur central soumet toutes les pièces à fapprobation du Conseil et au visa de la Commission de vérification ; dans le cas où cette Commission reconnaît qu'un payement a eu lieu indûment, le contrôleur est chargé d'en faire restituer le montant par le débiteur. Les subventions nécessaires aux stations pour les payements sont accordées sur les requêtes télégraphiques que ces stations adressent au caissier central; ce dernier, après avoir fait les envois de fonds, remet journellement les requêtes au service du contrôle, qui régularise la sortie de caisse par l'émission de mandats de payement correspondants.
Toutes les écritures du contrôle central doivent être tenues en partie double; toute la correspondance doit être signée par le contrôleur central qui, en cas d'empêchement ou d'absence, peut se faire remplacer par un employé supérieur désigné par arrêté ministériel.
Le contrôleur central est personnellement responsable de fexactitude et de la sincérité des écritures comptables; il est justiciable de la Cour des comptes, dans les formes définies par la loi du ili aoiit 1862, et passible de condamnations si, par faute ou négligence, il manque à ses obligations réglementaires.
C'est au contrôle central qu'il incombe de préparer le budget gêné-
rai des prévisions, de dresser la situation financière et les comptes mensuels des payements faits par le caissier, ainsi que tous les autres comptes périodiques dont la production est jugée nécessaire.
Le contrôleur central doit enfin étudier et proposer au Conseil d administration toutes les améliorations et économies qu*il lui parait possible de réaliser dans le service. Il porte à la connaissance du Conseil tous les faits importants qui concernent la marche de la compta bUité.
Caisse centrale. — Le caissier central dépend directement du Conseil d'administration, auquel il présente toutes les propositions relatives au personnel de la caisse. Il est tenu de verser un cautionnement dans la Caisse des dépôts et consignations. En cas d'empêchement ou d absence, il peut se faire remplacer par un employé qu il désigne , d accord avec le contrôle central, au Conseil d'administration; mais il reste personnellement responsable. Toutes les opérations de caisse sont surveillées par un employé du contrôle qui doit signer toutes les pièces concurremment avec le caissier central. Ce dernier est soumis à toutes les obligations et responsabilités des trésoriers de l'État.
Le caissier central est dépositaire : de la caisse ordinaire pour les opérations quotidiennes; de la caisse de réserve des fonds en excédent sur les besoins courants; de la caisse de dépôt des cautionnements; des valeurs qui constituent le patrimoine de la caisse des pensions, et généralement de tous les autres titres, dépôts ou valeurs qu'il plait au Conseil de lui confier.
A la fin de chaque jour, après la vérification de la caisse avec intervention du contrôleur, les fonds qui surpassent la valeur du cautionnement du caissier doivent passer de la caisse ordinaire à la caisse de réserve. La caisse ordinaire a d'ailleurs deux clés distinctes; la première est constamment entre les mains du caissier, l'autre est confiée à l'employé du contrôle délégué à la caisse , qui la remet chaque soir au contrôleur central pour la reprendre le lendemain matin. Les autres caisses ont trois clés chacune, une aux mains du caissier, une autre aux mains de l'employé du contrôle, et la troisième aux mains d'un Membre du Conseil d'administration.
Le caissier central vérifie les envois de fonds quotidiens provenant des gares et des stations; il solde les mandats et les feuilles de paye; il fait, dans les cas d'urgence , des avances de fonds sur l'ordre écrit du contrôleur central; il opère, par autorisation spéciale, des recouvrements et des réceptions de dépôts.
Des registres distincts doivent être tenus pour la comptabilité proprement dite de ladministration , pour la caisse des dépôts et pour celle des pensions.
Le caissier central doit mettre à jour la liste des échéances des payements et des encaissements. Il tient, vérifie et régularise les comptes courants des payeurs.
A la fin de chaque jour, le caissier transmet au service du contrôle tous les documents justificatifs relatifs à la situation de sa caisse. Au moment de la clôture de la comptabilité annuelle, il présente le bilan de sa gestion , accompagné de pièces justificatives, que le contrôle transmet à la Cour des comptes.
Commission de vérification de la Cour des comptes, — Tout contrat donnant lieu à des recettes ou à des dépenses pour l'administration des chemins de fer de la Haute Italie doit, après son approbation par le Conseil, être communiqué à la Commission de • vérification. Celle-ci examine s il est bien en règle et s'il n*est en désaccord avec aucune disposition légale ou réglementaire ; dans laffirmative . elle appose son visa sur la délibération par laquelle le Conseil la approuvé. Cette délibération doit toujours indiquer le chapitre sur lequel on imputera la recette ou la dépense. Le visa de la Commission de vérification est absolument nécessaire pour que le contrat devienne exécutoire. Dans les cas d urgence absolue, les chefs de service peuvent ordonner le commencement des travaux ou la livraison des approvisionnements, sauf à en informer immédiatement le Conseil d'administration par la voie hiérarchique ; on tient alors compte de toutes les dépenses pour les rembourser dans le cas où le contrat ne serait pas approuvé. Quant aux contrats dont lapprobation est réservée au Ministre, aux termes de larticle lo de la loi du 8 juillet 1878, ils doivent être présentés à la Cour des comptes elle-même, pour être visés et enregistrés s'il y a lieu.
Les délibérations du Conseil et les décisions du directeur de l'exploitation qui concernent le personnel (pour nominations, avancements, mises en disponibilité, suspensions, abaissements de classe et licenciements) doivent être transmises à la Commission de vérification , pour être visées et enregistrées avant de devenir exécutoires. Cette Commission examine si les nominations et promotions restent renfermées dans les limites des cadres approuvés et si elles sont conformes aux lois et règlements en vigueur; les feuilles matricules du personnel sont tenues à la disposition de la Commission. Quant aux nominations et aux promotions d'employés supérieurs pour lesquelles doivent intervenir, d'après la loi,
des décrets royaux ou des arrêtés ministériels, c'est à la Cour des comptes qu elles doivent être soumises pour recevoir son visa.
La Commission de vérification exerce, d'autre part, une surveillance sur les recettes ; elle doit constater que le contrôle administratif sur les produits du trafic s'est bien opéré dans les conditions imposées par les règlements spéciaux. A cet effet, les récapitulations des versements effectués par les stations doivent toujours être jointes aux mandats journaliers de recettes qui sont expédiés par le Conseil d'administration pour débiter le caissier central. On communique aussi ï^la Commission de vérifîcation, avec la comptabilité d'ordre relative aux produits du trafic, la situation mensuelle correspondante, résultant du contrôle, après vérification des documents justificatifs que les stations envoient chaque jour avec leurs versements. Pour les recettes patrimoniales et diverses, la Commission de vérification s'assure de la régularité des mandats soumis à son visa en vérifiant leur concordance avec les contrats qui leur donnent lieu. Pour tous les autres produits, la Commission vérifie si leurs chiffres sont justifiés par les documents joints aux mandats.
Tous les mandats de payement doivent indiquer le chapitre du budget sur lequel on impute la dépense et être accompagnés des pièces justificatives. A l'appui de tout mandat de solde concernant les approvisionnements ou le matériel roulant, on doit présenter, avec le compte du fournisseur, une inscription à l'inventaire et un reçu du chef du magasin qui a pris livraison. C'est seulement après avoir été visés et enregistrés par la Commission de vérification que les mandats sont retournés au contrôleur central pour être remis aux destinataires. En dehors des subventions réclamées par les stations et des avances de fonds ordonnées par le contrôleur central , le caissier central ne doit faire sortir aucun denier de la caisse autrement que sur la présentation d'un mandat de payement émané du Conseil d'administration et visé par la Commission de vérification. Cette Commission examine encore les mandats d'ordre expédiés par les services réglementairement autorisés à tenir une comptabilité des dépenses; elle vise aussi les mandats récapitulatifs analogues, dressés mensuellement, qui doivent toujours lui être transmis.
Lorsque la Commission de vérification croit ne pas pouvoir apposer son visa sur un mandat ou sur un acte quelconque du Conseil d'administration, elle en informe ce Conseil, en lui présentant ses observations; si le Conseil persiste alors dans sa détermination première^ il adresse un rapport au Ministre des travaux publics. Lorsque le Ministre approuve les propositions du Conseil , il demande que la Cour des comptes ordonne
au service de vérification de revenir sur son refus; et, si la Cour des comptes ne croit pas devoir satisfaire à la requête ministérielle, le conflit se tranche par une procédure indiquée dans les lois du i k août 1 86a et du 2 2 avril 1869.
Le chef de la Commission de vérification peut correspondre directement avec tous les services de l'administration.
Dispositions générales. — Tous les fonctionnaires, employés et agents sont responsables de leurs actes, dans les limites de leurs attributions.
Restent en vigueur les instructions et règlements antérieurs concernant toutes les branches de service, lorsqu'ils ne sont pas contraires aux dispositions de la loi du 8 juillet 1878 et du règlement du 6 mars 1879, et qu ils n ont pas été modifiés par d'autres dispositions édictées par arrêtés ministériels.
Les chemins de fer de la Haute Italie, exploités provisoirement par l'Etat , restent soumis au règlement, approuvé par décret royal du 3 1 octobre 1873, sur la police, la sécurité et la régularité de l'exploitation des chemins de fer. Les fonctions du commissariat se* réduisent à veiller à l'observation des dispositions édictées par ce règlement, ainsi que par la loi sur les travaux publics du 20 rnars i865.
Les employés auxquels on attribue la qualité de chefs de service sont tous compris dans la liste ci-dessous :
Le vice-directeur de l'exploitation;
Le consultant légal ;
IjC chef de l'économat ;
Le -chef de l'agence du mouvement ;
Le chef de l'agence de télégraphie;
Le suppléant du contrôleur central ;
Le chef du contrôle des recettes;
Le chef du contrôle des dépenses;
Le chef du contrôle des travaux ;
L'ingénieur en chef de l'entretien et des travaux ;
Les ingénieurs chefs de division dé l'entretien et des travaux;
Le chef du service du trafic;
Les chefs de division du trafic;
L'ingénieur en chef de la traction et du matériel;
L'ingénieur chef de traction;
L'ingénieur chef du matériel;
Les ingénieurs chefs de division de la traction et du matériel.
Les recours contre les décisions du Conseil d'administration doivent
être adressés au Ministre des travaux publics. Les employés d un grade inférieur à celui de chef de service qui se croient lésés par une décision du directciu* de Texploitation peuvent recourir au Conseil d administration. Ces recours doivent toujours être transmis par la voie hiérarchique.
CRITIQUES FORMULÉES PENDANT L'ENQUETE
Ainsi que nous lavons déjà dit, c'est seulement à titre provisoire que rÉtat s était chargé, à partir du i" juillet 1878, d'exploiter pour son compte le réseau racheté des chemins de fer de la Haute Italie. Le délai de deux ans, expirant au 3o juin 1 880 , qui avait été indiqué au début, a été prolongé ensuite de dix-huit mois , de manière à expirer le 3 1 décembre 1881, par la loi du i*"' juillet 1880. On a donc assisté pendant une période assez longue au fonctionnement du mécanisme organisé par la loi du 8 juillet 1878 et le règlement du 6 mars 1879. Pendant la grande enquête siu* les chemins de fer, les critiques n'ont pas été épargnées à ce système d'exploitation par l'Etat. Indépendamment des dépositions qu elle avait recueillies dans ses séances publiques , la Commission d'enquête a réuni des renseignements très complets, dans des séances privées à Milan et à Turin, en conférant avec les membres du Conseil d'administration et en questionnant les chefs de service; elle a ensuite résumé les faits et donné son avis dans le chapitre III de son rapport.
On a fait ressortir le contraste qui existe entre la complication du système actuel et la simplicité de l'ancienne organisation de l'exploitation par l'Etat des lignes Piémontaises; disons quelques mots de cette dernière. La loi du 2 3 mars i853 sur la réorganisation générale des administrations centrales de l'Etat avait accordé au pouvoir exécutif le droit de réunir dans une direction générale les divers services de chaque Ministère qui se rattachent à une même branche de l'administration; de là l'origine d'une Direction générale des travaux publics, établie et réglementée par le décret royal du 2 3 octobre suivant. Un autre décret, en date du 3i décembre i853, a approuvé un règlement spécial de l'exploitation des chemins de fer, dont nous avons à rappeler ici les dispositions principales. Le Directeur général des travaux publics, assisté par un Conseil d'administration, était chargé , sous les ordres immédiats du Ministre, de la direction des chemins de fer appartenant à l'Etat ou exploités par lui, bien que concédés à l'industrie privée; ce Directeur avait, par conséquent, sous ses ordres tout le personnel de l'exploitation et de l'entretien; un inspecteur de l'exploitation, attaché à la Direction générale , était
chargé du contrôle. On divisait le service en trois branches : traction et entretien des voies, matériel roulant, transports. Le Conseil d'administration, présidé par le Directeur général, était composé de Imspecteur, des chefs de service résidant à Turin et d'un secrétaire; on lui soumettait toutes les propositions des chefs de service, les projets concernant les travaux d'entretien des voies et de grosses réparations des machines , les contrats, les nouveaux systèmes de traction, les comptes des dépenses de lexercice, le compte rendu général annuel, les décomptes des entreprises, etc. Deux commissions spéciales étaient en outre instituées par le Ministre, la première pour lacquisition des approvisionnements et des combustibles, l'autre pour la masse-vestiaire des agents; leurs propositions devaient être présentées au Conseil d administration.
Il est clair que lunité de direction, si fortement établie dans cette organisation piémontaise, ne se retrouve pas dans l'organisation italienne. La loi du 8 juillet 1 878 semble avoir visé simultanément deux buts bien distincts: en premier lieu, conserver intacte l'organisation existante de la société défunte, et, en second lieu, observer les prescriptions de contrôle préalable édictées par la loi italienne relativement à la comptabilité des administrations de l'Etat. De là une organisation que la Commission d'enquête n'hésite pas à qualifier d'hybride; il y a là un mélange assez confus des méthodes de l'industrie privée et de l'évangile administratif, on pense malgré soi à la chaave-souris de La Fontaine. Mais il n'est pas difficile de remonter à la source de ce malaise; du moment, en ellet, qu'il ne s'agissait que d'une solution provisoire, on devait être conduit à n'adopter qu'un expédient, qu'un moyen dilatoire, qu'une sorte de transition éventuelle entre l'exploitation privée et l'exploitation par l'État.
Libre à chacun de définir à sa manière la nature essentielle du mécanisme. Pour les uns, le nouveau Conseil d'administration, choisi par le Ministre des travaux publics, est destiné à remplacer celui de la Société des chemins de fer de la Haute Italie, de manière à conserver le mode d'administration adopté par l'industrie privée. Pour les autres , la dépendance de ce Conseil envers le Ministre, et surtout la tutelle exercée sur ses faits et gestes par la Commission permanente de la Cour des comptes, montre bien que ce Conseil n'est qu'un comité de direction générale d'une administration publique. Dans le premier ordre d'idées, le directeur de l'exploitation devrait avoir la même importance et la même initiative que le directeur général d'une société privée; dans l'autre ordre d'idées, au contraire, ce directeur, n'étant pas Président du Conseil et n'ayant même
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pas le droit d assister aux séances, semble un inutile, pour ne pas dire un iniras, suivant Texpression delà Commission d'enquête.
En un mot, Torganisation définie par la loi du 8 juillet 1878 et par le règlement du 6 mars suivant se trouve assise entre deux selles; elle a eu pour conséquence la création d'une série d'attributions personnelles qui n'ont ni favorisé la marcbe de l'administration , ni fortifié la discipline; non seulement le zèle du personnel ne s'est pas accru, mais il paraît même qu'on a trouvé dans l'organisation nouvelle un motif d'encouragement à la révolte. La Commission d'enquête, tout en se plaisant à reconnaître la baute bonorabilité et le parfait dévouement au service des Membres du Conseil d'administration , rappelle , pour bien démontrer que leur tâche est ardue ou ingrate, qu'il a fallu, une fois déjà dans la courte période dont nous parlons, reconstituer le Conseil à la suite d'une démission collective comprenant celle du Président.
La présence de cinq Membres sur sept est légalement nécessaire pour que les délibérations du Conseil d'administration soient valables; de là une cause d'ajournement, pendant des mois entiers, de la solution de beaucoup d'affaires. A cette cause s en joint une autre ; c'est que le directeur, n'ayant pas le droit d'assister aux séances sans que l'invitation [rara avis) lui en soit adressée, est obligé de justifier toutes ses propositions par écrit; autant d'affaires, autant de rapports détaillés.
La Commission d'enquête fait observer aussi que pour toutes les affaires qui intéressent le compte capital , le Conseil d'administration ne peut que transmettre au Ministre ses propositions et ses avis , sans avoir le droit de délibérer. Or la distinction entre le compte exploitation et le compte capital est parfois délicate et difficile, surtout lorsqu'il s'agit de travaux urgents et de minime importance ; de là des hésitations , des discussions et des impedimenta.
En superposant l'ingérence de la Cour des comptes au fonctionnement du contrôle central, dont on a consente et même étendu les attributions, on a créé des complications excessives dans les rapports avec le public. Il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter à celles des dispositions du règlement du 6 mars 1879 qui concernent l'approbation des marchés et la délivrance des mandats de payement. La Commission d'enquête critique vivement cette application du contrôle préalable , qui tend à diminuer les responsabilités, à faire disparaître finitiative individuelle, à produire des lenteurs excessives, à rendre pratiquement impossible l'exploitation dun réseau de chemins de fer.
Dans ces conditions, pas de progrès réels, pas d'améliorations pos-
sibles. La Société de la Haute Italie a livré à FEtat un matériel roulant médiocre et des gares insuffisantes; ladministration de TÉtat le sait et le dit, mais ny remédie pas.
Au sujet de cette expérience d'exploitation pour le compte de TÉtat, la Commission d'enquête a vu les choses en noir; ce nest pas cependant cette impression qui lui a fait déclarer Texploitation par l'industrie privée préférable en principe à Texploitation par l'Etat.
LOI DU 26 DÉCEMBRE I88I
Nous avons dit que l'autorisation donnée au Gouvernement, par la loi du i" juillet 1880, de continuer pour le compte de l'Etat l'exploitation des chemins de fer delà Haute Italie était limitée à la date du 3 1 décembre 1881. Or les études entreprises, à la suite de l'enquête sur les chemins de fer, pour rechercher la solution des problèmes des tarifs et du régime des voies ferrées , étaient loin encore d'arriver à leur terme. H a donc fallu autoriser une nouvelle continuation de l'exploitation provisoire du réseau de la Haute Italie; ce fut un des objets de la loi du 26 décembre 1881, qui autorisait en même temps l'exploitation par l'Etat du réseau des chemins de fer Romains. Cette nouvelle période est d'un an seulement; elle expire le 3i décembre 1882.
Cette loi du 26 décembre 1881 a été précédée d'un remarquable exposé des motifs dont voici un extrait :
(( En raison du caractère provisoire de l'exploitation pour le compte «de l'Etat, on doit évidemment prendre à tâche de troubler le statu quo «le moins possible, et de n'y apporter que les modifications vraiment «urgentes. C'est ainsi que, pour les chemins de fer de la Haute Italie, «l'article i*' maintient en principe les dispositions de la loi du 8 juil- «let 1878. Toutefois l'intervention de la Commission de la Cour des c< comptes , déterminée par l'article 8 de cette loi , ne s'exercera désormais «que sur les opérations de recettes et de dépenses, pour vérifier leur « harmonie avec les prévisions budgétaires , ainsi que la régularité des jus- «tifications et pièces à l'appui. Cette intervention ne pourra plus (( s'étendre jusqu'à l'appréciation des dispositions administratives approu- « vées par le Conseil d'administration. »
C'est là un progrès réel ; l'expérience ayant démontré que le contrôle préalable des actes administratifs est un obstacle pour l'expédition rapide des affaires, on se décide à supprimer ce contrôle. Mais ce n'est pas tout;
on a reconnu également qu il serait utile d'établir Tunité de direction que le règlement du 6 mars 1 879 n a pas créée; on a constaté, par exemple, la convenance de rattacher le contrôle central à la direction de l'exploitation; la loi du a 6 décembre 1881 prévoit ces réformes et leiu* ouvre la voie. Il est dit, en effet, à Tarticle i*' : «Le Ministre des «travaux publics, après délibération du Conseil des Ministres, pro- « posera au Roi les moditications à apporter, .en vue d améliorer le «service, au règlement pré>Ti par Tarticle 17 de la loi du 8 juillet « 1878. ))
Enfin on a reconnu lutilité de définir plus nettement les attributions respectives du Conseil d'administration et du directeur de Texploitation.
RÉSULTATS FINANCIERS DE L'EXPLOITATION
Le bilan du second semestre de 1878 a été approximativement de 5 II millions de firancs pour les recettes et de 29 millions pour les dépenses d'exploitation; différence ou produit net 2 5 millions de fi^ncs.
Pendant l'exercice 1879, les recettes se sont élevées à io3 millions et les dépenses d'exploitation^ à 89 millions; différence ou produit net àà millions de firancs.
Pour l'exercice 1880, les recettes ont été de 1 10 millions et les dépenses de 6 II millions; produit net ^6 millions de firancs, pour 3,58 1 kilomètres exploités. Les recettes se décomposent comme il suit :
Voyageurs , .
Marchandises à grande vitesse. . .
Marchandises à petite vitesse ....
Prodiûls divers
£nsbmblb<
TARIFS EN VIGUEUR SUR LE RÉSEAU DE LA HAUTE ITALIE
L'article i3 de la loi du 8 juillet 1878 avait ordonné la publication in extenso, dans la Gazette officielle da Royaume, des tarifs et conditions des transports en vigueur pour lexploitation du réseau de la Haute Italie. Ce tarif réglementaire a fait ensuite l'objet dune publication spéciale ^^^ parue en 1881; on a aussi publié en 1881 un appendice ^^^ indiquant les modifications et additions faites jusqu'au moment de sa publication.
Nous traiterons séparément la question des transports à grande vitesse et celle des transports à petite vitesse.
TRANSPORTS À GRANDE VITESSE
Voyageurs. — Le tarif général en vigueur à la date du 1" juillet 1 878 a été modifié par le décret royal du 6 août suivant. Les nouvelles bases des tarifs, indiquées dans le tableau ci-après, comprennent Timpôt total de 1 3 p. q/o, prélevé par l'Etat :
^^f Strade Ferraie delï Alta Italia. Tariffe e Condizioni dei Transporti in vigore al i* Luglio 1878. — Milano, Stabilimento G. Civelli, 1881.
^*) Appendice al Regolamento Tariffe, — Torino, Tipografia Angeio Panizza, 1881.
Trains directs.
Trains omnibus . .
i** classe 2* classe i" classe 2* classe 3* dasse.
PRIX PAn KILOMÈTnE.
Ligne
LIgoe
DR BIBLLà.
DB PINRIIOLO.
Tooles
les autres
lignes.
o 08701 O ii3o O 0791 O o565
Les enfanti an-dessons de trois ans sont transportas gralnitement. Les enfants de trois à aept ans payent demi-place en 1'* classe et la taxe des militaires en 3* et en 3*.
Des places de luxe, auxquelles correspondent des taxes kilométriques spéciales, peuvent être mises à la disposition des voyageurs dans des coupés simples , coupés-lits, voitures-salons, etc. On peut aussi faire organiser des trains spéciaux, à raison de y fr. 458 par kilomètre.
L'administration a la faculté de délivrer, quand elle le juge utile, entre telle et telle station , des billets d'aller et retour présentant les réductions suivantes : 26 p. 0/0 pour les distances inférieures ou égales à 5o kilomètres; 3o p. 0/0 pour les distances de 5i à 100 kilomètres, et 35 p. 0/0 pour les distances supérieures à 100 kilomètres. On délivre aussi des billets de voyage circulaire et des cartes d'abonnement trimestrielles, semestrielles ou annuelles, soit sur une partie, soit sur la totalité du réseau : labonnement annuel en 1" classe pour le réseau entier coûte 1,900 francs.
Bagages. — Chaque voyageur a le droit de garder avec lui, sans payer aucune taxe, un bagage pesant au plus 20 kilogrammes, et dont les dimensions ne doivent pas dépasser 6"*,2 5xo™,3oXo",5o; ces colis doivent être placés soit sous les banquettes, soit sur les filets.
Pour les bagages que les voyageurs remettent à la gare de départ et font enregistrer, la taxe kilométrique par quintal, y compris Timpôt de 1 3 p. 0/0 , est :
de 1 à 100 kilomètres o' o45200
101 à 200 kilomètres o 0^1090
201 à 3oo kilomètres o o^b^bà
3oi à iloo kilomètres o 080818
au delà de /loo kilomètres o 026682
Chiens, — Cette même taxe s applique au transport des chiens; un chien paye comme un quintal de bagages.
Numéraire et valeurs. — Pour le transport des finances (numéraire ou billets) et des objets précieux (or, argent, platine, perles fines, pierreries), la taxe, par valeur de i ,000 fi:ancs, est de o fir. 1 65 pour les parcours de i à 5o kilomètres, de o fir. ayS pour les parcours de 5i à 100 kilomètres ^^\ etc.
Marchandises, — C'est par les trains de voyageurs , omniiiw ou mixtes, que s'efFectuent généralement les transports d'articles de messagerie et de marchandises à grande vitesse; on peut aussi recourir aux trains directs, mais seulement lorsque les exigences du service s'y prêtent, pour les expéditions d'un poids inférieur à 5o kilogrammes. On doit remettre les marchandises une heure au moins avant le départ du train qui doit les prendre; celles qui sont apportées plus tard et, en tout cas, celles dont le poids est supérieur à i5o kilogrammes, sont expédiées par le second train partant après leur remise. Si, en raison de sa destination, la marchandi3e doit passer sur une ligne exploitée par une autre société, son expédition par le train en correspondance immédiate n'est obligatoire que dans le cas où il existe un intervalle de deux heures au moins entre rheure d'arrivée du premier train et celle du départ du second; dans le ca3 contraire , Texpédition est faite par le train suivant. Sauf les cas de force majeure, la marchandise expédiée en gare est tenue une heure après son arrivée à la disposition du destinataire.
Le tarif général a pour base o fr.olxli (y compris fimpôt) par quintal kilométrique; la taxe minimum est de 35 centimes pour chaque expédition, et de 2 5 centimes pour chaque expédition et chaque ligne, si la marchandise doit passer sur plusieurs réseaux.
Indépendamment de ce tarif général, il existe plusieurs tarifs spéciaux; nous citerons , par exemple , le tarif spécial n** a , relatif au transport des petits colis et des échantillons , et le tarif spécial n** 3 , relatif au transport des denrées alimentaires ( céréales et farines , viande fraîche , oiseaux de basse-cour, agneaux, chevreaux, cochons de lait, beurres et fromages, poissons frais ou salés, légumes frais ou secs, fruits, vins en bouteilles, vinaigres et huiles, liqueurs, etc.). Ce tarif spécial n® 3 est fixé comme il suit, par quintal et par kilomètre :
(^) Ces taxes, ainsi que celles qui vont être indiquées ensuite, comprennent Timpot de 1 o p. 0/0 , mais non Timpôt supplémentaire de 3 p. 0/0, établi pour les transports à grande vi-
tesse par la loi du i\ juin iS'jk.
---*■>( 53 )kh-
POIDS
01 1 À 5oO KILOG.
DK 5oi À 1,000 EILOC4
8UPBRIBDB \ 1,000 EIL.
O OÛÛ
De 1 à aoo Lilomètres. . . .
De 301 à 3oo kUomètros. .
Au delà de 3oo kilomètres.
La taxe minimum à percevoir pour chaque expédition est de 35 centimes, li y a aussi des tarifs spéciaux applicables aux expéditions par wagons complets, par exemple le tarif n° 6, relatif aux vins de Toscane en bouteilles, et le tarif n" 5o, relatif aux denrées alimentaires. Citons encore le tarif spécial n" 1 o , qui est relatif au matériel des compagnies dramatiques et autres analogues.
Cocons. — On sait que Télevage des vers à soie constitue, en Italie, une industrie très importante; aussi existe-t-il un tarif général pour le transport des cocons à grande vitesse, tarif établi à raison de o fr. o55 par quintal kilométrique, plus un droit fixe de 22 centimes par quintal. On a adopté, en outre, un tarif spécial n° 1 1, pour les cocons vivants transportés pendant la nuit par des trains spéciaux, depuis le 1*' mai jusqu'au 3o juin; puis un tarif spécial n" i 2 pour les cocons morts; et enfin un tarif spécial n° 1 3 pour les feuilles de mûrier.
Voitures et cercueils. — Le tarif général concernant les. transports à grande vitesse des voilures et des cercueils indique :
Pour les voitures à deux roues, dk centimes par kilomètre, plust ua droit fixe de 3 fir. 3o cent.;
Pour les voitures à quatre roues, 55 centimes par kilomètre, plus le même droit fixe de 3 fr. 3o cent.;
Pour les cercueils, 66 centimes par kilomètre, plus le même droit fixe de 3 fr. 3o cent.;
Un tarif spécial n° 1 4 est établi pour les voitures montées sur leurs roues.
Bestiaux. — Pour lapplicalion du tarif général, les bestiaux sont divisés en cinq classes de la manière suivante :
i*"* classe, animaux d un poids supérieur à 4oo kilogrammes : chevaux, mules, bœufs, taureaux et vaches;
2* classe, animaux pesant de 200 à 4oo kilogrammes : poulains, mulets et ânes, petites vaches et génisses, petits bœufs et veaux, gros porcs;
3' classe, animaux pesant de 100 à 200 kilogrammes : veaux et porcs moyens ;
4* classe, animaux pesant de 20 à loo kilogrammes: veaux et petits porcs, moutons, brebis et chèvres;
5* classe f animaux dun poids inférieur à 20 kilogrammes: cochons de lait, chevreaux et agneaux.
La taxe perçue par tête et par kilomètre est de o fr. 082 5 pour la 1" classe, o fr. o55o pom* la 2* classe, o fr. 0276 pour la 3* classe, o fr. 0182 pour la 4* classe et o fr. 0066 pour la 5® classe.
Il existe, d'autre part, un tarif spécial n° i5 pour les expéditions par wagons complets.
Observation relative aux tarifs spéciaux, — Les tarifs spéciaux sont applicables de droit à toutes les expéditions de marchandises qui satisfont aux conditions de poids et de parcours prescrites dans ces tarifs, à moins que l'expéditeur ne réclame expressément par écrit lapplication du tarif général.
TRANSPORTS À PETITE VITESSE
Marchandises à la tonne. — Pour les transports à petite vitesse , les marchandises sont divisées en sept classes, conformément à une nomenclature alphabétique annexée au règlement ^^\ Lorsqu'une caisse ou un colis contient des marchandises de plusieurs classes , c'est le tarif correspondant à la classe la plus élevée qui est appliqué à la totalité de l'expédition.
Le tableau suivant indique les bases du tarif général, non compris l'impôt de 2 p. 0/0 établi sur les transports à petite vitesse par la loi du 1 1\ juin 1874 :
1" classe ,
2' classe ,
3* dassc ,
4" classe
5* classe ^.
Classe A ,
Classe B
FIXE
Par toano kiloinctriqae.
Par ionno.
Par ionoc kilomjtriqao.
Par tonne.
o'iÔ'^
io5
(0 On n avait d'abord établi que cinq classes; puis Tadministration en a ajouté deux autres, dites classe A (6* classe) et classe B (7' classe).
Le droit fixe de i fr. i o cent, est porté à i fr. 20 cent, lorsque la marchandise doit passer sur des lignes appartenant à plusieurs réseaux.
Pour être admise à la petite vitesse , chaque expédition doit peser au moins 5o kilogrammes, ou sinon être taxée comme si elle les pesait. La taxe minimum est de 4o centimes par expédition et par ligne. Les expéditions se font en suivant Tordre chronologique des remises à la gare et, sauf les cas de force majeure, dans les vingt-quatre heures qui suivent la remise. Le délai accordé pour le transport est de vingt-quatre heures par 100 kilomètres, non compris le jour d'arrivée ni le temps consacré à {accomplissement des formalités de douane.
En considérant les marchandises qui donnent lieu aux plus forts tonnages, nous trouvons, dans la 5* classe, les céréales et farines ainsi que les pierres à bâtir, et, dans la 6** classe, la houille et le coke ainsi que les engrais. Dans la classe B, ou y* classe, nous trouvons notamment les minerais métalliques, la brique et le sable, le lignite et la tourbe.
A côté du tarif général il existe un grand nombre de tarifs spéciaux, dont l'application est si fréquente qu elle correspond aux deux tiers du mouvement commercial des marchandises à petite vitesse. On trouve, par exemple, un tarif spécial poiur les céréales, farines, sons et légumes secs , ainsi que divers tarifs spéciaux pour les denrées alimentaires , les huiles et corps gras , les produits chimiques , les matières colorantes , les textiles, les minerais, les matières premières et produits de findustrie métallurgique, etc. Dans le tarif spécial n® 19, relatif aux combustibles, on indique les bases suivantes pour le transport des houilles expédiées sous le poids de 8 tonnes au moins et à plus de 1 00 kilomètres de distance :
Droit fixe par tonne 1' So*"
T^ ., .. ,( de 101 à aoo kilomètres o o5
Droit proportionnel 1 , . r i-i v. ,
*^ r., ,. . < de aoi a 5oo kdomètres o 04
par tonne kilométrique/ 1 1, j r 1 .1 >. o
*^ ^ \ au delà de 000 kilomètres o 00
Les matériaux de construction (pierres , briques , ardoises, chaux, etc. ) font Tobjet du tarif spécial n** 2 4 , sous certaines conditions de poids et de parcours. Les tabacs font lobjet du tarif spécial n° 36.
Disons enfin qu'indépendamment des tarifs spéciaux il existe aussi des tarifs locaux ou tarifs de gare à gare, sous des conditions formelles de provenance et de destination.
De même que pour les transports à grande vitesse, les tarifs spéciaux sont applicables de plein droit à toutes les marchandises qui satisfont aux conditions imposées pour le poids et le parcours.
Cocons morts. — Les cocons morts peuvent être transportés à petite vitesse, en payant un droit fixe de 2 francs par tonne et un droit proportionnel de 3o centimes par tonne kilométrique.
Voitures et cercaeils. — Pour chaque voiture ou cercueil transporté à petite vitesse, le droit fixe est de 3 francs; la taxe kilométrique est ensuite de 3o centimes pour les voitures à deux roues, 35 centimes pour les voitures à quatre roues et i4o centimes pour les cercueils. Les wagons ou voitures de chemins de fer payent 20 centimes par kilomètre; les locomotives avec ou sans tender payent 1 fr. 5o cent.
Bestiaux. — De même que pour la grande vitesse, les bestiaux sont divisés en cinq classes (énumérées plus haut). Le tarif général, par tête et par kilomètre, est de o fr. o5o pour la 1" classe, o fr, o35 pour la 2*, o fr. 016 pour la 3®, o fr. 008 pour la 4* et o fr. oo4 pour la 5*. Les expéditions de bétail par wagons complets se font à raison de 3o centimes par wagon ordinaire et par kilomètre.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Pour obtenir le transport des marchandises, on doit toujours remettre une demande écrite, bulletin d'expédition pour la grande vitesse ou lettre de port pour la petite vitesse, accompagnée de deux pièces dont lune, servant de reçu au départ, doit être remise à Texpéditeur, tandis que l'autre, servant de bulletin de consigne à l'arrivée, doit être remise au destinataire. Ces documents doivent indiquer les noms et adresses de l'expéditeur et du destinataire (en mentionnant si la livraison doit être faite en gare ou à domicile), la nature et la quantité des objets expédiés, etc.
Les fausses déclarations entraînent des pénalités.
L'administration n'est pas tenue de recevoir les marchandises mal emballées ou portant des indices évidents de détérioration; elle peut toutefois s'en charger aux risques et périls de l'expéditeur, moyennant que ce dernier déclare par écrit exonérer l'administration de toute responsabilité. Quant aux marchandises sans emballage ou se détériorant aisément (comme les légumes frais, les fruits, etc.), c'est toujours aux risques et périls de l'expéditeur qu'elles sont acceptées, même sans bulletin de garantie.
Pour le transport des matières inflammables ou explosives, il existe un tarif et un règlement spécial approuvés par l'arrêté ministériel du 1"^ août 1881.
Les colis indivisibles pesant de 3,ooo à 5,ooo kilogrammes sont taxés d'après la classe immédiatement supérieure à celle qui correspond à leur nature; si le poids est supérieur à 5,ooo kilogrammes, la classe est conservée, mais on double la taxe. L'administration nest pas obligée de transporter des colis indivisibles dont le poids dépasse 8,000 kilogrammes ou dont la longueur dépasse les longueurs cumulées de trois wagons.
Les réclamations pour avaries ou pertes doivent être adressées au chef de la station d arrivée. Lorsqu'il s'agit de valeurs déclarées ou de marchandises assurées, l'administration doit, en cas de perte, rembourser la valeur intégrale. S'il s'agit de marchandises non assurées, Tadministration paye, pour la grande vitesse, 5 francs par kilogramme et, pour la petite vitesse, 2 francs par kilogramme des trois premières classes, 10 francs par quintal de la IC classe et Ix francs par quintal des trois dernières classes.
Les marchandises expédiées en gare doivent être enlevées par le destinataire dans les vingl-quatre heures qui suivent l'envoi de la lettre d'avis. Les colis ou bagages non retirés dans le délai réglementaire sont frappés d'un droit de magasinage de 1 o centimes par quintal et par jour.
CHAPITRE VI
MOUVEMENT ET TRAFIC EN 1 88o SUR LE RESEAU DE LA HAUTE ITALIE.
Les documents statistiques publiés par les soins du Ministère des travaux publics font très complètement connaître l'impoilance et la nature du mouvement commercial.
MOUVKMENT DU MATÉRIEL.
La longueur exploitée en 1880 sur le sol italien a été de 3,564 kilomètres.
Voici quelle était, à la date du 3 1 décembre 1 880 , la situation du matériel roulant :
Locomotives : à roues libres 62; à deux essieux couplés SaS; à trois essieux couplés 286; à quatre essieux couplés 80* En tout ySS locomotives.
Voitures à voyageurs : salons et wagons-lits ig; voilures de j"* classe
298; de 1" et a* classes 243; de 2* classe 5i 1; de 3" classe 1,137; ^^ 1", 2* et 3® classes 1 1 . En tout 2,214 voitures.
Wagons à marchandises, à bestiaux et divers : fourgons à bagages 498; fourgons à écuries 85; fourgons pour petit bétail 5o; wagons couverts 7,892; wagons découverts 2,672; wagons plats 3,687; wagons divers 221. En tout 1 4)9o5 wagons.
Par kilomètre exploité on trouve : 0.21 1 locomotive, 0.621 voiture et 4.186 wagons.
Nous pouvons indiquer aussi les parcours effectués en 1880 par ce matériel, soit sur le réseau de la Haute Italie, soit sur les réseaux limitrophes :
Locomotives : parcours total 26,906,814 kilomètres, soit par locomotive 3 4 , 4 o 4 kilomètres.
Voitures à voyageurs : parcours total 8 1,6 6 8, 38 2 kilomètres, soit par voiture 36,842 kilomètres.
Wagons à marchandises , à bestiaux et divers : parcours total 262,426,362 kilomètres, soit par wagon 16,936 kilomètres.
Au moyen de ce matériel on a formé 277,616 trains, qui se décomposent en trains utiles pour voyageurs et marchandises et en trains de ballast et de matériel. Les premiers ont été au nombre de 268,837 (soit 736 par jour); leur parcours moyen a été de 69 kilomètres; leur composition moyenne a été de 1.09 locomotive, 4. 60 voitures et i3.34 wagons. Les trains de service ont été au nombre de 9,229 (soit 26 par jour); parcours moyen 17 kilomètres; composition moyenne 1.09 locomotive et 16.1 1 wagons.
MOUVEMENT COMMERCIAL
Occupons-nous maintenant du mouvement commercial auquel ont été affectés les trains utiles de toute nature , pour les transpor(s à grande et à petite vitesse.
Voyageurs. — Les voitures ont reçu 17,967,612 voyageurs, au parcours moyen de 44 kilomètres, répartis de la manière suivante :
Parcours moyen.
676,696 voyageurs de 1" classe 97''"
2,434.713 voyageurs de 2* classe i 58
5,797,688 voyageurs de 3' classe Sg
9,108,5^16 militaires ou voyageurs transportés pour le compte
de rÉtat " 39
Bagcyes. — On a transporté Sy, i yS tonnes de bagages, au parcours moyen de 109 kilomètres. Il en résulte qu'à chaque voyageur kilométrique correspondent environ 6 kilogrammes kilométriques de bagages.
Marchandises à grande vitesse. — On a transporté à grande vitesse 267,128 tonnes de marchandises, comprenant, d'une part, 120,788 tonnes de marchandises diverses au parcours moyen de 1 2 3 kilomètres et, d autre part, 1 26, 3go tonnes de denrées alimentaires au parcours moyen de 1 09 kilomètres.
Bestiaux et voitures à grande vitesse. — Nous trouvons encore dans les transports à grande vitesse :
Pareonn moyen.
1 91,602 têtes de gros bétail 98"*
619,275 tètes de petit bétail io3
837 voitures et cercueils 112
Numéraire et valeurs. — La valeur totale du numéraire et des objets précieux transportés à grande vitesse a été de 828, 485, 000 francs. Les renseignements manquent relativement au parcours moyen de ces objets.
Voilà pour la grande vitesse. Passant à la petite vitesse, nous pouvons donner les renseignements suivants :
Marchandises à petite vitesse. — On a transporté 5,807,082 tonnes, au parcours moyen de 1 22 kilomètres, réparties comme il suit :
Parcours moyen.
85,944 tonnes de marchandises de 1'* classe 160^^
70,846 tonnes de marchandises de a* classe i35
78,976 tonnes de marchandises de 3* classe 129
i68,4o4 tonnes de marchandises de 4* classe laa
i,i46,3o8 tonnes de marchandises de 5' classe 106
296,739 tonnes de marchandises de 6* classe 108
352,487 tonnes de marchandises de 7* classe 70
3,56 1,465 tonnes de marchandises de classes spéciales i35
45,863 tonnes de marchandises transportées pour le compte
de rÉtat 1 16
Bestiaux et véhicules à petite vitesse. — Nous trouvons également dans les- transports à petite vitesse :
Parcours moyen.
1 1 4i047 têtes de gros béUiil 90^^
281,015 tètes de petit bétail 70
1,601 voitures et cercueils 78
COMPOSITION DU TRAIN MOYEN
Au moyen des renseignements précédents, on peut calculer la composition et le chargement du train moyen correspondant à Tannée 1 880 sur le réseau de la Haute Italie.
Ce train théorique, qui représente, pour ainsi dire, la moyenne des figures des trains utiles de toute nature, parcourt 69 kilomètres et se reproduit 268,887 ^^^^ ^^^^ Tannée, soit ySS fois par jour. Voici sa composition :
Locomotive * • 09
Voitures à voyageurs ii . 5o
Wagons à marchandises et fourgons i3 . 34
Quant au chargement de ce train moyen , il est représenté par le tableau ci-dessous :
de 1" classe 2 . 98
de a* classe 7 . 68
Voyageurs{ de 3' classe 12 . i3 } Aa .02
militaires et agents de
TÉtat 19 «33
. . Bagages, en kilogrammes 220
uranae vitesse . » Marchandises et denrées, en kilogrammes. . . . i,553
Têtes. . . . i ^^^'^f ^^'^'î ^'^^
* * * ' 1 de pelit hétail 3.42
Numéraire et valeurs, voitures et cercueils.. . . Mémoire. March'*' à( """ *^'^ ^^'^^'"^^ '^* ^^ )
iTlUll.Il ai xTX* c loto
la tonne 1 ®^^^**"" spéciaux 20 07 > 07* 37
. . ( pour le service de TÉtat . o 28 ) Pente vitesse. . / ^^^^^ ^ j^ g^^, ^^^3^ ; ... o. 55
* * " ( de petit bélail 1.16
Voilures et cercueils Mémoire.
Il résulte de ces données que le poids mort du train moyen (non compris le poids de la locomotive) est d'environ i4o tonnes. Le chargement utile pèse environ 45 tonnes. Par conséquent le rapport du poids utile au poids mort est de Sa p. 0/0.
On voit, d'autre part, qu'une locomotive remorque en moyenne
___= lyo tonnes.
La consommation moyenne de charbon par locomotive est de
1 o kilog. 63o pour chaque kilomètre parcouru; la consommation d'huile
correspondante est de o kilog. 027. Pour faire parcourir au train moyen
69 kilomètres, on consomme en moyenne gSy kilogrammes de charbon et 2 kilog. 55o dliuile.
PRINCIPALES MARCHANDISES TRANSPORTÉES
Sur les 5,807,03 a tonnes qui constituent le tonnage absolu des marchandises transportées à petite vitesse en 1 880 , on trouve comme éléments principaux :
CéréaUei et farines (5* classe du tarif général et tarif spécial n* 3) 1 ii 7 1 ,6ii2 toDnes.
Houille et coke (6* classe da tarif général et tarif spécial
Pierres pour les constructions ( 5* dasse du tarif général ;
tarif spécial n* a4 et tarif local n* 1) 814,887
Bois pour les constructions (a* classe du tarif général et
tarif spécial n* aa ) 464,837
Boissons et spiritueux (a*, 3*, 4* et 5* classes du tarif général; tarifs spéciaux n** 1 et a) a99,i54
Métaux ouvrés ( i" classe du tarif général et tarif spécial
Sels et tabacs ( i**, a* et 4* classes du tarif génénd; tarifs
spéciaux n** ao et 36) 168,497
Total 4,341.070
Heste, pour les autres marchandises, 1,565,96a tonnes.
RECETTES DE L'EXPLOITATION
Les recettes totales de leiploitation du réseau de la Haute Italie se sont élevées à i io,5i8,56i fr. 81 cent., savoir :
Produits de la grande vitesse 54«a54,994 5a
Produits de la petite vitesse 53,7 ' ^«9^9 9^
Produits diters a,55a,636 36
Total 1 io,5i8,56o 81
Dans les produits de la grande vitesse, les voyageurs figurent pour 4 1 ,5a8,35a fr. 56 cent. Le tarif moyen perçu par voyageiu-kilométiîque a été de o fr. o53. Les voyageurs de i^dasse ont payé, en moyenne, par
kilomètre parcouru o fr. 119; ceux de 2®classeo fr. 076 ; ceux de 3® classe o fr. o5o; les militaires et agents de TEtat o fr. o35.
Pour les bagages, on a perçu en moyenne ofr. oSg par quintal kilométrique; les marchandises à grande vitesse et les denrées alimentaires ont payé en moyenne ofr. 087 et ofr.019 par quintal kilométrique.
Dans les produits de la petite vitesse, les marchandises taxées au tarif général figurent pour i9,/i9i,i7o francs et les marchandises à tarifs spéciaux pour 32,i64,3o6 francs. Le tarif moyen perçu par tonne kilométrique a été de o fr. 073.
Les trois gares les plus importantes sont celles de Milan, Turin et Gênes, qui ont respectivement produit, en 1880, ii,3o3,ooo, 9,033,000 et 8,471,000 francs. Viennent ensuite Bologne (4, 6 2 7, 000^), Venise (3,4 1 9,000^) , Florence ( 3, 068, 000^) , Pise (2,976,000^) , Modane (2,597,000*^) et Savone (2,452,000*^). Les produits des stations de Sampierdarena , Vérone, Udine, Péri, Alexandrie, Vintimille, Arona, Padoue, Cormons et Bergame sont compris entre 1 million et 2 millions de francs. Les produits compris entre 5oo,ooo francs et 1 million sont ceux des stations de Brescia, Vicence, Verceil, Modène, Novare, Biella, Asli, Plaisance, Lecco, Parme, Ferrare, Novi, Casale, Côme, Trévise, Pistoie, Crémone et Mantoue. On trouve ensuite 89 stations qui donnent chacune un produit compris entre 100,000 et 5oo,ooo francs.
DISPENSES DE L»EXPLOITATION
Les dépenses totales de l'exploitation du réseau de la Haute Italie se sont élevées à 63,8o6,2o5 fr. 86 cent., savoir :
Frais généraux d*administration 1,922,195' oS""
Surveillance et entretien des voies 14,159,067 42
Mouvement et service commercial 23,766,91 7 20
Traction et matériel roulant 23,958,026 16
Total 63,8o6,2o5 86
Dans les frais généraux d'administration, les jetons de présence des administrateurs et les appointements du personnel de ladminislration centrale entrent pour 1 ,5 1 4,3 1 6 fr. 58 cent.
Dans les frais de traction, la dépense de combustible entre pour
9,3 08, 483 fr. 36 cent.; les grosses réparations et le renouvellement des machines et des véhicules coûtent 7,896,4/12 fr. a6 cent.
RECETTES ET DEPENSES RAPPORTiiES AU TRAIN MOYEN KILOMETRIQUE.
Pour rendre plus facile la comparaison des chiffres relatifs aux diverses dépenses et recettes de Texploitation, nous croyons utile d'indiquer les résultats rapportés au train kilométrique.
On trouve ainsi, pour la recette :
Produits de la grande vitesse , a' gS*
Produits de la petite vitesse 2 77
Produits divers o i4
Total 5 89
Et, d'autre part, pour la dépense :
Frais géuéraux d administration .• . o' lo*
Surveillance et entrelien des voies o 74
Mouvement et service commercial 1 37
Traction et matériel roulant 1 29
Total 3 4o
Le rapport de la dépense à la recette est de o . 58.
La recette de 2 fr. 98 cent, provenant des transports à grande vitesse se décompose comme il suit :
Ide r' classe o' 36M de 2' classe o 58 f , ,.
de 3* classe o 02 [ militaires et agents de TÉlat o 68 )
Bagages o 09
Marchandises et denrées alimentaires o 52
Bestiaux o 10
Numéraire et valeurs , voilures et cercueils o o3
Total 2 98
La recette de 2 fr. 77 cent., provenant des transports à petite vitesse, se décompose ainsi :
,, , j. ( au tarif général o' 8û* )
Marchandises \ . . r . . /»?(#/«
àktonne avec tarifs spéciaux 1 66 2 7^
( pour le service de l*£tat o 19 )
Bestiaux o o3
Voitures et cercueils Mémoire.
Total 2 77
RÉSEAU DES CHEMINS DE FER ROMAINS
Nous divisons ce livre en cinq chapitres :
Dans le chapitre I**, nous indiquons Tétat actuel du réseau des chemins de fer Romains et les dépenses auxquelles il a donné lieu ;
Le chapitre II renferme l'historique de la Société des chemins de fer Romains;
Le chapitre III est consacré à l'organisation administrative de cette Société ;
Dans le chapitre IV, nous indiquons les tarifs et les conditions de transport ;
Le chapitre V est consacré au mouvement et au trafic.
TAT ACTUEL DU RÉSEAU DES CHEMINS DE FER ROMAINS
Le réseau des chemins de fer Romains est exploité par TEtat , à titre provisoire, depuis le i" janvier 1882. Limité au nord par Pise et Florence et au midi par Naples et Aveilino, il se développe sur le versant méditerranéen et jette un rameau sur Ancône, port de la mer Adriatique.
Voici, d'après la Statistique officielle publiée parle Ministère des travaux publics, la liste des lignes de ce réseau, à la date du 3 1 décembre i88o<«:
(^) Cette situation ne s'est pas modifiée pendant le cours de Tannée 1881.
Florence à Rome, par Terontola, Cliiusi et Orte 3i/i,5i4'
Orie à Ancône , par Foligno (y compris la section de Falconara à Ancône , exploitée en commun avec la ligne
de Bologne à Otrante) an ,795
Terontola à Foligno , 82,167
Florence à Livourne, par Empoii et Pise (y compris l'embranchement de la station centrale de Livourne à la
station maritime) 97,884
EmpoUà Chiusi, par Sienne et Asciano 1 64.094
Plss à Colle Salvetti i4«944
Livourne à Rome, par Colle Salvetti, Montepescali et
Civita Vecchia 333,46 1
Embranchement de Cecina à Saline, 29,483
Embranchement de Pontegalera à Fiamicino io,a49
Asciano à Montepescali • 84*492
Rome à Naples, par Cancello 269,688
Embranchement de Ciampino à Frascati„ >..«... 6,4 1 2
Embranchement de Cancello à Avellino 73, 710
Total 1 ,672,772
Toutes ces lignes sont à simple voie, excepté celle de Florence à Livourne qui possède la double voie. Il en résulte que 1 armature des voies de parcours proprement dites comprend 1,770,666 mètres de voie simple. En y ajoutant 322,939 mètres de voies de service, on arrive au total de 2,093,596 mètres.
Ce total se décompose comme il suit :
Voie avec coussinets de joints 1,690,201'
Voie avec éclisses 4o3,394
Total 2,093,696
et, d'autre part, de la manière suivante :
Voie avec rails en fer 1,61 1,464
Voie avec rails en acier 482,1 4i
Total 2,093,696
La distance entre les faces intérieures des rails est partout de 1", 44 S comme sur le réseau de la Haute Italie.
En plan, les parties rectilignes représentent 72 p. 0/0 de la longueur totale; les parties en courbe avec rayons supérieurs à 5oo mètres repré-
sentent 1 8 p. o/o; il reste lo p. o/o seulement pour les parties dont les rayons sont égaux ou inférieurs à 5oo mètres. Le rayon minimum des courbes est, en général, de 3oo mètres; il se réduit exceptionnellement à 290 mètres sur la ligne de Florence à Livourne, et à 268 mètres sur celle d'Asciano à Montepescali,
En élévation, les paliers font 26 p. 0/0 de la longueur totale; les déclivités égales ou inférieures à 5 millimètres font 44 p. 0/0; les déclivités supérieures à 5 millimètres et inférieures ou égales à i5 millimètres font 29 p. 0/0; il reste 2 p. 0/0 seulement pour les déclivités supérieures à 1 5 millimètres. Ces dernières se trouvent sur les lignes ou sections de Falconara à Orle, Ciampino à Frascati, Rome à Naples et Cancello à AveUino.
La Société des chemins de fer Romains (aujourd'hui rachetée par l'Etat) n était pas concessionnaire de la totalité des lignes comprises dans son réseau. Elle était seulement fermière de fexploitation pour les quatre lignes ou sections suivantes :
Asciano à Montepescali , ligne appartenant à TEtat ^*\ ouverte eu mai 1 872 84,492 "
Pise à Colle Sahetti, ligne concédée à la Province de Pise,
ouverte le 1" août 1874 i4,944
Terontola à CAi'oii (section de la ligne de Florence à Rome) , concédée à la Province de TOmbrie par décret royal du 19 mars 1874, et ouverte le i5 novembre 1876. . 28,667
Pontegalera à Fiumicino, ligne concédée au sieur Ignazio Nicolini par la loi du 3 juillet 1875, et ouverte le i4 mai 1878 10,249
Total i38,252
On voit que sur cette longueur totale, 84,492 mètres appartiennent à TËtat, tandis que 53,760 mètres sont concédés à des tiers.
La longueur des lignes concédées à la Société des chemins de fer Romains est au total (non compris les 9 kilomètres de Falconara à Ancône, exploités en commun avec la ligne de Bologne à Otrante) de 1,52 5,520 mètres. Les lignes ou parties de lignes concédées qui s'éten-
(') Celte ligne, commencée par la Société de la Toscane Centrale, a été ensuite reprise continuée et terminée par le Gouvernement fialieu.
dent sur le territoire de lancien Gouvernement Pontifical sont celles
de :
Rome à Chiarone (section de la ligne de Livourne à Rome) ... i3 1''"
Rome à Orle (section de la ligne de Florence à Naples) 83
Rome à Ceprano (section de la ligne de Rome à Naples) ..... 122
Ciampino à Frascati 7
Total . > 343
Pour ces lignes Romaines, saut la première, on avait accordé îi la Société une garantie de produit net. Pour les autres lignes comprises dans la concession , le Gouvernement Italien avait accordé une subvention kilométrique annuelle, sous certaines réserves basées sur le montant du produit net.
A la date du 3 1 décembre 1880, les dépenses faites pour la construction du réseau concédé de 1,62 5 kilomètres étaient évaluées à 45 1 ,200,000 francs ^^\ soit 296,200 francs par kilomètre. La ligne àAsciano à Montepescali, appartenant à l'Etat, avait coiité 1 6,55o,ooo francs, soit I 9/1, y 00 francs par kilomètre; les lignes de Pise à Colle Salvetti, Terontola à Chiasi et Pontegalera à Fiumicino, concédées à des tiers, avaient coûté 5,5oo,ooo francs, soit 1 o 1 ,5oo francs par kilomètre. A la même date, les dépenses faites pour l'acquisition du matériel roulant de tout le réseau exploité par la Société des chemins de fer Romains s'élevaient au total de 3y, 220, 000 francs, soit 22,367 francs par kilomètre.
HISTORIQUE DE LA SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER ROMAINS
Dans le cours de l'année i856, une Société dite Société générale des chemins de fer Romains s'était constituée à Paris. Elle avait obtenu du Gouvernement Pontifical la concession des deux lignes de Rome à Civita Vecchia et de Rome à Bologne par Ancône, auxquelles on joignit ensuite celles de Rome à Ceprano, avec embranchement sur Frascati, et de Civita Vecchia à la frontière Toscane, près de Chiarone. Après la proclamation
'') Y compris environ 20,5oo,ooo France dépensés par TËlat pour la construction des sections de Cancello à Laura et de Naplt s à Ceprano.
du Royaume d'Italie, le nouveau Gouvernement conclut avec cette Société plusieurs conventions, approuvées par la loi du ai juillet 1861, dans le but dassurer le prompt achèvement de la ligne Rome-Ancône- Bologne, avec embranchement de Castel Bohgnese à Ravenne, et de la ligne de Ceprano à Naples , avec embranchement de Cancello à Laara.
Des considérations économiques et politiques firent bientôt ressortir l'utilité de fusionner avec la Société précédente celles des Chemins de fer de Livourne, des Chemins de fer de la Toscane Centrale et des Chemins de fer des Maremmes ^^\ On proposait de donner à la nouvelle Société le nom de Société des chemins de fer Romains; c'était, pour ainsi dire, conserver l'ancienne étiquette reconnue par le Gouvernement Pontifical ; on espérait obtenir ainsi plus facilement la construction des lignes qui devaient unir celles du territoire Romain à celles du territoire du Royaume d'Italie. Après plusieurs tentatives infructueuses, le Gouvernement réussit €^ conclure la convention du 22 juin i864, qui fut approuvée par la loi du 1 k mai 1 865 î^^.
Dans l'exposé des motifs présenté par LL. Exe. MM. Minghetli et Menabrea, Ministres des finances et des travaux publics, il était dit que l'ancienne Société des chemins de fer Romains, qui s'était imposé de véritables sacrifices pour seconder les vues du Gouvernement Italien, devait servir de noyau à la Société nouvelle.
Elle rétrocédait au Gouvernement, au prix d'établissement sans majoration, l'importante ligne de Bologne à Ancône, avec embranchement sur Bavenne, pour permettre de compléter le réseau de l'Italie Méridionale. Elle se chargeait de terminer et d'exploiter toutes les lignes du réseau des chemins de fer Romains. Elle se chargeait enlin de consiruire et d'exploiter la ligne Ligurienne ^^\ en se substituant au Gouvernement pour le rachat de la ligne de Gênes à Voltrù
De son côté, le Gouvernement accordait à la Société , pour toutes celles des lignes de son réseau qui s'étendaient sur le territoire du Royaume, une subvention de 1 3,2 5o francs par kilomètre et par an, mais sous les réserves suivantes : du moment où le produit brut viendrait à dépasser
(*) Les Maremmes sont de vastes plaines ondulées, avec marais profonds et épaisses forêts, qui s*étendent sur ]e littoral de la Méditerranée, entre Livourne et Chiarone. La malaria y règne en été; cependant, à Grosseto, chef-lieu des Maremmes, des pâturages ont remplacé en grande partie les bas-fonds pestilentiels.
^') Cette loi, que nous avons déjà mentionnée en parlant des chemins de fer de la Haute Italie, concernait, en outre, la Société des chemins de fer de T Italie Méridionale.
(^) On appdle ainsi la ligne Mcusa-Génes-Vintimille , qui suit la côte de Tantique Ligurie.
1 a, 5 00 francs par kilomètre , la moitié de Texcédent viendrait en déduction de la subvention accordée par TEtat; et du moment où le produit brut atteindrait 3o,ooo francs par kilomètre, le Gouvernement ne devrait plus aucune subvention.
La nouvelle Société des chemins de fer Romains se mit immédiatement :à iœuvre, espérant recueillir par l'émission de nouveaux titres les capitaux nécessaires pour exécuter ses travaux. Malheureusement le capital-actions des quatre sociétés anciennes qui venaient de se réunir en une seule était à peu près épuisé (car il restait à peine io,ooo actions à émettre sur une valeur nominale totale de 1 54, 4 20,000 francs), et ce capital social ne pouvait pas être augmenté. Il fallait donc émettre des obligations nouvelles (3 p. 0/0, remboursables à 5oo francs), mais le moment n était pas favorable; le cours forcé, la dépréciation de la renie italienne qui tombait à ko francs en juin 1 866 , la concurrence des autres sociétés concessionnaires des chemins de fer qui avaient besoin aussi d'émettre des titres, constituèrent de sérieux obstacles; c'est pourquoi la Société des chemins de fer Romains se trouva bientôt dans l'impossibilité de continuer la construction de ses lignes. Le Gouvernement vint à son aide en lui Faisant en bons du Trésor l'avance d'une somme de 3 1 millions de francs, et en se chargeant de construire lui-même, sauf à se faire ultérieurement rembourser les dépenses, la ligne dite Ligurienne. Cela ne suffit pas pour créer, en faveur de la Société, des éléments de vitalité solides ; il fallut recourir à d'autres moyens.
Telle a été l'origine d'une convention nouvelle, intervenue entre le Gouvernement et la Société à la date du 3o septembre 1868. La Société rétrocédait à l'Etat, d'une part, sans aucune compensation, la ligne Ligurienne, et, d'autre part, pour 35 millions en papier, la ligne Florence- Pistoie'Pise-Massa^^\ en renonçant à la subvention kilométrique correspondante. Cette convention a été approuvée par la loi du 28 août 1 870. Trois dispositions principales sont à relater. En premier lieu, l'Etat payait une somme de ili millions à forfait, pour liquider : 1" la garantie due à la Société pour le laps de temps pendant lequel elle avait exploité la ligne de Bologne àAncône, 2** les dépenses que la Société avait faites pour le rachat de la ligne de Gênes à Voltri, 3° les sommes retenues par le Gouvernement pour couvrir les intérêts de la rente émise afîn de continuer les travaux de la ligne Ligurienne, l\° divers comptes de doit et avoir entre l'Etat et la Société. En second lieu, l'État s'engageait à payer, pen-
(') Cette ligne avait coûté plus de 43 iniiiions à la Société.
dant la période 1868-1871, les intérêts des bons du Trésor précédemment prêtés à la Société , sauf à porter ces intérêts en augmentation du capital. Eln troisième lieu, il était convenu que le nombre des Membres du Conseil d^administration serait porté de seize à vingt, les quatre nou*veaux Membres devant être nommés par l'Etat; comme la convention de 1866 avait déjà accordé au Gouvernement la faculté de nommer quatre Membres du Conseil (indépendamment d'un Commissaire royal) , le nouveau Conseil se trouvait composé de huit administrateurs nommés par rÉtat et de douze nommés par les actionnaires. Ajoutons que la Société s'engageait à terminer la construction des iignes de Laara à Avel- Uno ^^^ (prolongement de celle de Cancello à Laara) et d'Orvieto à Orte (section de la ligne actuelle de Florence à Rome).
La Commission de la Chambre des Députés qui avait été chargée d'examiner la convention de 1 868, désirant savoir si les dispositions proposées seraient suffisantes pour assurer l'existence de la Société, avait calculé par prévision, d'une part, les dépenses en travaux de construction et en acquisition de matériel roulant à faire pendant la période 1870- 1879, et, d'autre part, la différence entre lactif et le passif de l'exploitation pendant cette même période; cette étude indiquait 20 millions pour les dépenses et 3o millions pour le produit net. Malheureusement ces prévisions encourageantes ont été loin de se réaliser ^^\ et la Société s'en aperçut vite.
Lorsqu'à la suite de l'occupation de Rome (septembre 1870) le Roi d'Italie fit de cette ville sa capitale , il fut question d'apporter des améliorations considérables au réseau des chemins de fer Romains , notamment aux lignes qui arrivaient à la Ville Etemelle; une Commission d'enquête fut chargée d'étudier la question. La Société réclama contre ces projets qui devaient lui imposer des charges nouvelles; elle objectait, non sans raison , qu'on n'avait pas le droit de lui faire supporter, sans passer avec elle de nouveaux contrats , les conséquences d'un événement non prévu dans ses actes de concession ni dans la convention de 1868. De là des procès et des conflits d'attribution , auxquels on mit fin par l'ouverture de négociations tendant au rachat de la Société.
Les conditions du rachat ont été stipulées dans la convention du 17 novembre 1878, sous le ministère Minghetti-Spaventa. Présentée à
(^) Cette ligne a coûté environ 5 60,000 francs par kilomètre.
(S) Les dépenses se sont élevées en réalité à 72 millions et le produit net n*a été que de 33 millions.
la Chambre des Députés le î mai 1874, puis le 10 décembre de la même année, puis le 9 mars 1876, puis le 22 novembre 1877, cette convention a enfin été approuvée par la loi du 29 juin 1880. Il était dit que les effets du rachat n auraient lieu qu'au 3i décembre 1881, la Société continuant l'exploitation jusqu'à cette date.
Dès que le rachat fut décidé en principe par la convention de 1873, la Société ne crut pas devoir se refuser plus longtemps à réaliser les améliorations de lignes et les augmentations de matériel roulant demandées par le Gouvernement; c'était évidemment la meilleure voie à suivre pour ne pas créer d'obstacles à l'approbation du rachat. Mais, pour solder ces dépenses, il n'était pas possible de recourir à des émissions nouvelles; on se décida à leur consacrer une partie des produits nets de l'exploitation et des subventions kilométriques, en suspendant le payement des intérêts dus aux porteurs des actions commîmes.
La Société consentit, d'autre part, à affermer TexpJoitation des bgnes diAscanio à Montepescali, Pise à Colle Salvetli, Terontola à Chiasi et Pontegalera à Fiumicino. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, la première de ces lignes appartenait à l'Etat; les deux suivantes avaient été concédées respectivement aux Provinces de Pise et de l'Ombrie; la dernière avait été concédée au sieur Nicolini.
ANALYSE DE LA CONVENTION DE RACHAT
D'après la convention du 17 novembre 1878 et l'acte additionnel du 2 1 novembre 1877, ^^ Société des chemins de fer Romains cédait au Gouvernement tous ses chemins de fer et immeubles, ainsi que ses archives, ses actions non émises et généralement tout son actif. En retour, le Gouvernement prenait à sa charge tout le passif de la Société, et offrait des titres de rente consolidée en échange des actions , dans les conditions suivantes :
Pour chaque action commune, 7 fr. 5o cent.;
Pour chaque action trentenaire émise par l'ancienne Société générale des chemins de fer Romains, 10 francs de rente;
Pour chaque action privilégiée donnée, par voie d'échange, à l'ancienne Société de la Toscane Centrale , 1 o francs de rente ;
Pour chacune des actions garanties (anciennes actions Livourniennes), 23 fr. 10 cent, de rente.
Ces dernières actions devaient rendre leurs possesseurs créanciers de l'Etat ; leur conversion en titres de rente 5 p. 0/0 devait s'effectuer dans le
délai d'une année h partir de lapprobation légale du rachat. Le Gouvernement devait rester étranger à la répartition et à la distribution des rentes entre les possesseurs des autres actions ; on accordait à ces derniers un délai de trois ans, à partir de Tapprobation légale, pour faire opérer la conversion de leurs titres , sous peine de les voir frappés d'annulation passé ce délai.
D'après l'article 3 de l'acte additionnel du a i novembre 1877, '^ ^^' ciété devait, au moment de lapprobation légale du rachat, se mettre en liquidation et continuer à exister ainsi jusqu'à ce que les actions eussent été échangées contre de la rente.
SITUATION FINANCIÈRE AU 31 DÉCEMBRE
La Statistique officielle, publiée en 1881 par le Ministère des travaux publics, indique la situation du capital social et des emprunts de la Société des chemins de fer Romains.
Actions. — La valeur nominale des actions émises s'élevait à la somme dei 5/i,420,ooofrancs;leur placement avait produit I 69, 022,400 francs. La valeur efiFective des actions en circulation à la date du 3 1 décembre 1880 était de 1 39^224, i5o francs.
Obligations. — La valeur nominale des obligations émises était de 651,902,620 francs, sans tenir compte de 220,7^0 obligations représentant le prix de la ligne Bologne-Ancône-Ravenne , cédée à la Société de l'Italie Méridionale pour une annuité de 3,567,758 fr. 64 cent.
La vente de ces obligations avait produit 270,291,1/19 francs, et la charge annuelle correspondante, pour intérêts et amortissement, était de i8,oi6,5oi francs, soit environ 7 p. 0/0 du produit efiFectif des emprunts. A la date du 3i décembre 1880, la valeur efiFective des obligations en circulation, y compris celles qui correspondent à la ligne Bologne-Ancône-Ravenne, était de 3i3,327,369 francs.
Au total, les actions et obligations avaient produit /i 19,31 3, 5/49 fr.
LOI DU 26 DÉCEMBRE
Nous avons dit que, d'après la loi de rachat, la Société des chemins de fer Romains devait cesser d'être chargée de l'exploitation du réseau à partir du 1" janvier 1882. La loi du 26 décembre 1881 a autorisé le Gouvernement à assurer cette exploitation , pour son propre compte et à titre provisoire, pendant une année seulement^
D après l'exposé des motifs , il a fallu recourir à celte solution lempdraire , parce que, à la suite de la grande enquête et des études entreprises depuis deux ans sur funification des tarifs, le Gouvernement n'était pas encore arrivé à résoudre définitivement le problème du régime des chemins de fer.
Dans ces conditions, on a dû conserver (art. 2) le mode d'administration , les règlements intérieurs et les moyens de surveillance et de contrôle mis en vigueur par la Société, sauf à accomplir ultérieurement, d'après les indications de l'expérience, les modifications qui seraient reconnues utiles et approuvées par décret royal délibéré en Conseil des Ministres.
L'article 3 fixe à dix le nombre des Membres du Conseil d'administration , y compris le Président. Les administrateurs sont nommés par décret royal ; c'est également un décret royal qui détermine les attributions et la responsabilité du Conseil.
D'après l'article 5 , l'actif de la Société au 3 1 décembre 1 88 1 doit être versé au Trésor et être inscrit à un chapitre spécial du budget des recettes pour 1 882 ; on doit inscrire au budget des dépenses du Minislère des travaux publics, dans un chapitre spécial, les dépenses nécessaires pour exécuter des travaux complémentaires et augmenter le matériel roulant.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE LA SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER ROMAINS
Les diverses sociétés dont la fusion s'est faite en i865 exploitaient des lignes isolées ou d'intérêt privé ; aussi n'étaient-elles pas organisées comme le sont ordinairement les grandes compagnies. La Société des chemins de fer Romains procéda, immédiatement après sa constitution, à une réorganisation sérieuse dont les traits principaux ont été conservés jusqu'au moment de la prise de possession par l'Etat ; cependant diverses modifications partielles sont devenues inévitables et ont été faites, soit à cause de l'accroissement du réseau exploité , soit par suite des événements politiques de 1870.
Un directeur général, résidant à Florence et ayant sous ses ordres tous les services, était exclusivement chargé de représenter la Société. Un délégué résidant à Rome était spécialement chargé d'entrer en rapport avec
le Gouvernement. En mars iSyS, une délibération du Conseil d administration autorisa la nomination d*un directeur de Vexploitaiion qui, adjoint au directeur général, était délégué par lui pour les affaires ressortissant à cette branche du service.
SERVICE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE
Le service proprement dit de la direction générale est divisé en quatre sections, ayant chacune pour chef un secrétaire de la direction.
La section de l'exploitation étudie toutes les aflaires émanant de initiative de la direction et toutes les propositions faites par les chefs de service relativement aux tarifs, aux horaires des trains, à la pose et au renouvellement des rails , h lentretien des voies et des bâtiments , au service de la traction et du matériel roulant. Elle examine et rapporte les questions relatives au personnel ; elle prépare toute la correspondance ainsi que les rapports au Comité et au Conseil pour la solution des affaires et la notification des décisions prises.
La section de la construction s*occupe des affaires qui concernent la construction des nouvelles lignes, le contentieux, le patrimoine social, les titres, la caisse et le contrôle central, le service sanitaire, la caisse des pensions et la caisse des secours, la circulation gratuite ou à prix réduit, et généralement de toutes les affaires qui ne concernent pas l'exploitation et les approvisionnements.
La section de l'économat est chargée de donner suite aux demandes dapprovisionnements de tous genres qui sont adressées en raison des besoins du service. Ces demandes lui sont transmises par l'intermédiaire d'im conservateur des magasins, sauf celles qui ont pour objet des fournitures d'une grande importance (rails , locomotives , wagons ou voitures) ; pour ces dernières, le service intéressé adresse directement ses propositions motivées et la direction les soumet, avant d'y donner suite, à l'approbation du Conseil. Les cahiers des charges pour les adjudications sont généralement rédigés par les chefs de service; le chef de l'économat peut cependant, par délégation du directeur général, passer des marchés pour les fournitures ordinaires dont la valeiu* ne dépasse pas 5oo francs. Le chef de service de l'entretien et celui de la traction et du matériel roulant ont aussi le droit, dans les cas d'urgence véritable, de faire des dépenses non supérieures à 3oo francs, sauf à les soumettre ensuite à l'approbation du Conseil.
La section de l'enregistrement est chargée de l'enregistrement des affaires,
des archives générales et de la matricuie de tout le personnel. Elle classe et distribue les lettres à larrivée ; elle reçoit les minutes des lettres au départ, pour les conserver dans les archives, après en avoir fait Texpédition et Tenregistrement ; elle examine, en outre, en se reportant aux matricules et aux listes d^ancienneté , les propositions présentées par les chefs de service relativement au personnel , et prépare le travail nécessaire pour qu'elles soient soumises au Conseil.
SERVICE DU MATÉRIEL ET DE LA TRACTION
Ce service est confié à un ingénieur en chef ayant directement sous ses ordres, d une part, pour la partie technique, un ingénieur du matériel et un ingénieur de la traction, et, d autre part, pour la partie administrative, un comptable et un secrétaire.
Service de la traction. — Le service de la traction règle les tours de service des mécaniciens et des chaufiFeurs. Il répartit les locomotives entre les dépôts et veille à leur entretien ainsi qu aux épreuves des chaudières. Il fait fessai des combustibles et des matières grasses. II prépare les contrats d'acquisition. Il est chargé des études relatives au chargement des trains, aux primes d'économie , aux prises d'eau.
Ce service est divisé en six inspections, correspondant aux six dépôts principaux de Florence, Sienne, Livourne, Foligno, Rome et Naples.
On a institué en 1877 ^^^ écoles d'élèves chauffeurs , destinées à créer, au bout d'un certain temps, un personnel spécial pour la conduite des machines. On donne aux élèves une instruction technique sérieuse. Ces écoles sont soumises, depuis iSSg, à un règlement très étudié.
Service du matériel. — Ce service s'occupe des acquisitions du matériel neuf et des réparations du matériel en service. Il étudie les améliorations à introduire d'après les données de fexpérience et en raison des progrès de l'art. Il reçoit et modifie, s'il y a lieu, les demandes d'approvisionnements pour les ateliers ; il rédige les contrats d'acquisition correspondants.
Indépendamment des petits ateliers annexés aux dépôts , trois ateliers de grosses réparations des locomotives et des véhicules ont été créés à Florence, à Pise et à Rome.
ET DES BATIMENTS
L'ingénieur en chef de ce service, secondé par un ingénieur chef du service central, a sous ses ordres quatre ingénieurs chefs de section. H examine toutes les propositions faites par ces derniers relativement aux travaux à exécuter; il se réserve l'initiative des affaires dun caractère général.
Le service central comprend quatre bureaux : secrétariat et archives, matériel fixe, entretien, comptabilité. C'est au secrétariat que Ion reçoit les travaux des autres bureaux et que l'on traite les questions qui ne leur sont pas soumises. Au bureau du matériel fixe, on étudie les types du matériel de la voie, des constructions métalliques, des stations et des haltes, des maisons cantonnières et des guérites, des remises pour locomotives et pour véhicules, des halles à marchandises, etc ^^\ Au bureau de \ entretien y on s'occupe de la répartition du personnel, on prépare les propositions d'avancement et de mesures disciplinaires , on procède aux enquêtes sur les accidents, on veille à la police des chemins de fer. Au bureau de la comptabilité , on tient les écritures comptables, on enregistre et on classe les documents.
Chaque section est divisée en sous-sections de 80 à 120 kilomètres de longueur. Les ingénieurs de sous-sections, placés sous les ordres de l'zngénieur chef de section, fournissent à celui-ci les éléments et renseignements nécessaires pour la rédaction des projets de réparations ou de travaux neufs. Ils sont responsables de l'entretien et de la surveillance des parties de lignes qui leur sont confiées.
La sous-section se divise en tronçons de 1 8 kilomètres, à chacun desquels est attaché un surveillant Chaque tronçon se subdivise en trois cantons. Le chef-cantonnier, secondé par un cantonnier principal , a sous ses ordres quatre cantonniers; les gardiens compris dans le canton dépendent aussi du cantonnier-chef.
SERVICE DU MOUVEMENT ET DU TRAFIC
Le chef de ce service, secondé par un adjoint, a sous ses ordres quatre
^^' De ce bureau dépend TatelicT de Ponlassieve, spécialemjnt destiné aux réparations et à la fabrication du matériei de ia voie.
inspecteurs chefs de sectùm , en résidence à Florence , Foligno , Rome et Naples.
Le service central s'occupe de la vérification des horaires , de Tétude et de la rédaction des tarifs , des réclamations du public pour les retards ou avaries, des échanges avec les autres sociétés de chemins de fer. Il répartit le matériel roulant entre les diverses sections et contrôle l'emploi de ce matériel; il rédige les comptes relatifs au parcours des véhicules étrangers sur le réseau social. D tient en partie double les comptes de dépenses du service. Il vérifie les feuilles de paye du personnel envoyées par chaque section. 11 traite toutes les affaires qui se rapportent à la location des terrains et des bâtiments , au factage et au camionnage, à l'adjudication des buffets. Il étudie et propose les règlements et les ordres de service; il envoie au personnel les circulaires et imprimés. Il présente, enfin, soit de sa propre initiative, soit d'après les rapports des inspecteurs chefs de section, les propositions relatives au personnel qui doivent être soumises à l'approbation supérieure.
Les inspecteurs de section surveillent la circulation des trains , règlent les tournées de service du personnel, répartissent le matériel roulant suivant les besoins du service et du commerce , veillent à la conservation des marchandises dans les stations et les magasins. Us exercent une surveillance générale sur le service des stations et sur celui des transports à domicile.
Chaque inspecteur chef de section a sous ses ordres un certain nombre d'inspecteurs des lignes, qui font des tournées périodiques, pour veiller à à l'observation des rè^ements et signaler les irrégularités constatées. Ces inspecteurs doivent spécialement surveiller la marche des trains, inspecter les stations , donner des instructions au personnel ; lorsqu'un accident survient, ils doivent se transporter immédiatement sur les lieux pour procéder à une enquête. D'une manière générale, ils sont chargés de rendre compte à leur chef de section de toutes les circonstances anormales qui se présentent sur les lignes comprises dans leur service.
SERVICE DU TÉLÉGRAPHE
Un bureau central, placé sous la dépendance immédiate du chef du service télégraphique, s'occupe de la partie technique, disciplinaire et administrative.
Le réseau est divisé en quatre sections , correspondant à celles du mouvement et trafic, à chacune desquelles est préposé un inspecteur ayant
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sous ses ordres un mécanicien et un garde-fils. Dans chaque gare centrale, le télégraphe occupe plusieurs agents spéciaux, dont l'un remplit les fonctions de chef; dans chaque gare de bifurcation , un agent spécial du télégraphe est secondé par l'agent du mouvement; dans les stations moins importantes, les agents du mouvement et du trafic sont chargés de la télégraphie. Tous les agents du télégraphe doivent être munis d'un certificat d aptitude, qui leur est délivré par une Commission mixte composée de deux inspecteurs de l'Etat et du chef du service télégraphique de la Société.
Les travaux de premier établissement et d'entretien des lignes télégraphiques sont confiés à l'Administration des télégraphes de l'État, en vertu de contrats spéciaux. Les travaux d'installation et d'entretien des bureaux, appareils, sonneries et disques tournants, sont exécutés par les mécaniciens et les gardes-fils de la Société.
Les cantonniers , les gardiens de la voie et généralement tous les agents du service de l'entretien sont chargés de la surveillance des lignes télégraphiques; en cas de rupture des fils ou de renversement des poteaux, ils avertissent le service compétent et procèdent aux réparations les plus urgentes. Ajoutons que le service du télégraphe est chargé aussi d'entretenir et de régler les hoiioges des stations.
SERVICE DU CONTRÔLE CENTRAL
Ce service a pour chef un contrôlear central ayant sous ses ordres immédiats tm secrétaire et trois employés pour la correspondance générale et l'enregistrement des affaires. Six contrôleurs-inspecteurs sont constamment occupés à vérifier la comptabilité des stations et prennent souvent part aux enquêtes ordonnées par la direction.
Le service du contrôle central se divise en quatre sections : contrôle et écritures, révision et contrôle des produits, revision et contrôle des dépenses, service des titres. La première section est chargée de tenir le registre des premières notes, le journal, le grand livre, les comptes courants, etc. Dans la seconde section (revision et contrôle des produits), le travail est réparti entre six sous-sections, savoir : service des voyageurs, service des marchandises à grande vitesse , service des voyageurs à petite vitesse , liquidations, comptes courants et statistique, revision des quotes-parts relatives aux lignes n'appartenant pas à la Société ^*^ Les attributions de
La seconde section comprend en outre une fabrique de billets.
ia troisième et de la quatrième section sont suffisamment indiquées par les dénominations mêmes de ces sections.
SERVICE DES MAGASINS
Le chef de ce service porte le titre de conservateur des magasins. C est de lui que dépendent directement les magasins sociaux de Florence, Sienne, Livourne, Foligno, Rome et Naples, qui ont aussi des consignataires détachés dans les stations où sont établis des dépôts de matériel.
C'est dans ces magasins que sont reçus le matériel et les objets divers dont lacquisition est faite par la Société. Tous ces objets, classés par catégories, sont inscrits sur un registre d'inventaire et chacun deux reçoit un numéro matricule. Les chefe de service doivent adresser directement leurs demandes au conservateur des magasins pour se faire remettre les objets idont ils ont besoin.
Les contrats de vente du vieux matériel et des objets hors d'usage sont passés par la direction. Le conservateur du matériel les livre à l'acquéreur et en touche la valeur, qu'il verse ensuite dans la caisse centrale de la Société.
SERVICE SANITAIRE
Il existe une caisse des pensions pour les employés de la Société des chemins de fer Romains et une caisse de secours mutuels pour le personnel inférieur. Ces institutions ont été respectivement réglementées en 1871 et 1878.
Quant au service sanitaire, son organisation définitive pour l'ensemble du réseau ne date que de 1879.
TARIFS ET CONDITIONS DES TRANSPORTS
Le règlement et les tarifs des transports applicables au réseau des chemins de fer Romains, à partir du 1*' janvier 1881, et approuvés par un arrêté ministériel du 3 novembre 1881, ont fait l'objet d'une publi-
cation spéciale (^^ Les prix indiqués comprennent l'impôt de i3 p. o/o sur les transports à grande vitesse et celui de a p. o/o sur les transports à petite vitesse. Sur chaque billet de voyageur, ainsi que sur chaque expédition de bagages, chiens, marchandises, véhicules et bestiaux, à grande et à petite vitesse, on perçoit un droit fixe de 5 centimes pour timbre. Les transports des personnes, bagages, chevaux, véhicules, marchandises, etc., pour le compte de TÉtat ou de la maison du Roi, sont soumis à des tarifs et règlements consentis par le Gouvernement et par la Société.
TRANSPORTS À GRANDE VITESSE
Le minimum delà vitesse est fixé à 3o kilomètres à f heure, y compris les temps d*arrèt, pour les trains omnibus, et à /i5 kilomètres pour les trains directs.
Vcyagears. — Le tableau suivant indique les bases d après lesquelles sont établis les prix de transport des voyageurs. Les distances inférieures à 3 kilomètres sont comptées pour 3 kilomètres; le minimum de la taxe à percevoir est de 1 5 centimes par voyage :
Trains directs.
Trains omnibas. . •
i"dasse.
2* classe 3* classe 1** dasse 3* dasse 3* dasse
PRIX PAB TOTAGBUB BT PAB Kl
LOMàTBB.
Toutes les autres lignes.
Anciennes
lignes Pontificales.
Cancello
k Avellioo
et
Capoue
i Naples.
ii3oo
o56So
0' iiSoo 07910
Une place de coupé donne lieu, indépendamment du prix du billet de 1" classe, à une surtaxe de 1 fr. o5 cent, pour im parcours non supérieur à 100 kilomètres, de 2 fr. 60 cent, pour un parcours non supérieur à 200 kilomètres, de 5 fr. i5 cent pour un parcours non supé-
^'î Strade ferrate Romane. Regolamento e Tariffe dei Trasporti, valevoli dal 1* gennaio i88i. — Firenze, Stabilimento diGiuseppe Civelli, 1880.
rieur à 4oo kilomètres, de 7 fr. 78 cent, pour un parcours non supérieur à 600 kilomètres, et de 10 fr. 3o cent, pour un parcours de plus de 600 kilomètres.
Il y a aussi des coupés-lits et des wagons-salons avec prix spéciaux. Les enfants au-dessous de trois ans ont droit au transport gratuit; les enfants au-dessous de sept ans payent demi-place.
Lorsque des billets d'aller et reloar sont délivrés entre des stations déterminées, avec lautorisation du Gouvernement, les réductions faites sur les prix des trains omnibus sont de 2 5 p. 0/0 pour les distances non supérieures à 5o kilomètres, de 3o p. 0/0 pour les distances non supérieures à 100 kilomètres, et de 35 p. 0/0 pour les parcours de plus de 1 00 kilomètres. Dans les trains de plaisir, la réduction peut s'élever jusqu'à 45 p. 0/0.
On délivre aussi des billets à prix réduits pour voyages circulaires ainsi que des cartes d'abonnement pour un mois, trois mois, six mois ou un an , sur une partie ou sur la totalité du réseau. La carte d'abonnement à l'année sur tout le réseau coûte i,336 francs en 1" classe et 1,006 fr. 85 cent, en 2' classe.
De Rome à Frascati et de Rome à Albano, on délivre des cartes d'abonnement en 2° et 3® classes pour trois mois, six mois et un an, en faveur des employés du Gouvernement, des étudiants et des ouvriers, d'après le tarif suivant :
Rome à Frascati, 21 kilomètres.
Rome à Aibano, 29 kilomètres. . .
2* classe
3* classe
3* classe
3" classe
UN AN
80' oo« 56 5o 95 00
ii3 00
Bagages, — Sur le réseau des chemins de fer Romains , comme sur celui de la Haute Italie, chaque voyageur peut garder avec lui 20 kilogrammes de bagages, sous ie volume maximum de o™,5oX o",îi5 Xo",3o, sans avoir rien à payer pour ces objets.
La réception des bagages sujets à taxation commence vingt minutes avant l'heure de départ du train et finit dix minutes avant ce départ. La taxe minimum applicable à chaque expédition est de 5 o centimes pour les destinations intérieures au réseau , et de 2 5 centimes pour les destinations extérieures.
Voioi d'ailleurs les bases des prix du transport des bagages par tonne et par kilomètre, pour divers parcours :
De 1 à 3oo kilomètres o' 452o
De 3oi à 4oo o SgSS
De 4oi à 5oo o 3390
Au delà de 5oo o 2826
L 'indemnité offerte en cas de perte de bagages est de 5 francs par kilogramme.
Pour les bagages dont on déclare la valeur on doit payer, outre la taxe correspondant à leur poids, la taxe qui correspond (comme nous Tindiquons ci-dessous) au numéraire et aux objets précieux. Dans ce cas, la perte des bagages donne lieu au remboursement intégral de la valeur déclarée.
Chiens. — Pour le transport des chiens , le tarif par tête et par kilomètre est de o fr. 02 a 6. Les chiens doivent être munis dune muselière et dune laisse.
Numéraire et objets précieux. — Pour les transports de finances, métaux précieux , coraux , pierreries , peries fines , etc. , la base des tarifs ad valorem est de o fir. 00283 par 1,000 francs de valeur déclarée et par kilomètre. Si le poids est supérieur à 6 kilogrammes par 1,000 francs, la taxe établie pour les marchandises à grande vitesse est perçue et s ajoute à la taxe précédente.
Cocons vivants. — Le tarif pour le transport des cocons vivants est établi sur la base de o fr. 565 par tonne kilométrique.
Marchandises à grande vitesse. — La taxe minimum applicable à chaque expédition de marchandises à grande vitesse est de 5o centimes pour Tîntérieur du réseau et de 2 5 centimes pour l'extérieur. Le tarif général est établi sur la base de o fr. 452 par tonne kilométrique; il s'applique par fractions indivisibles de 5 kilogrammes pour les poids inférieurs à 4o kilogrammes, et par fractions indivisibles de 10 kilogrammes pour les poids supérieurs. Les marchandises dites volumineuses, qui pèsent moins de i5o kilogrammes par mètre cube, sont taxées d après leur volume en leur supposant le poids de i5o kilogrammes au mètre cube.
Indépendamment de ce tarif général, il existe divers tarifs spéciaux.
Le tarif spécial n** 1, pour messageries et marchandises, indique les
bases suivantes par tonne kilométrique, suivant la longueur du parcours et suivant le poids de Texpédition :
Parcours. . . .
de 1 à 200 kilomètres . . . .
de aoi à 3oo
de 3o 1 à 4oo
de 4oi à 5oo
supérieur à 5 00 kilomètres,
EXPÉDITION
supérienre
à 5oo kilogr.
de 6
a 00 kilogr.
de aoi 5oo kilogr.
Ce tarif spécial n*est pas applicable à la soie brutç ou manufacturée. La taxe minimum relative à chaque expédition est la même qu^avec le tarif général.
Le tarif spécial n® 2 , applicable à la plupart des denrées alimentaires, laisse aux soins de l'expéditeur et du destinataire le chargement et le déchargement. Voici ses bases par tonne et par kilomètre :
Parcours.
delà 3oo kilomètres . .
de3oi à4oo
supérieur à 4*00 kil. . . .
EXPÉDITION
de 6 5o kilogr.
de 5i k
1,000 kilogr.
sup^curo
1,000 kilogr.
de
5,000 kilogr.
par wagon.
La taxe au poids est appliquée par fractions indivisibles de 1 o kilogrammes. La taxe minimum par expédition est la même qu'avec le tarif général.
Six autres tarifs spéciaux sont établis pour les agneaux et chevreaux morts expédiés par wagon complet, pour les volailles vivantes, pour la neige et la glace expédiées par wagon complet, pour les vins en bouteilles et la bière en fûts par wagon complet, pour les salades, fines herbes, légumes frais, œufs et fruits frais, pour les sacs et autres récipients vides.
Le tarif spécial n^ 8, relatif aux petits colis et échantillons, indique les taxes suivantes à percevoir pour chaque expédition :
Jusqu'à loo kilomèlres. .
301 a 5oo 35i à 4oo
Au ddà de ^oo kilomètres
BlPÂDITIOIf
ioférieure a kilogrammes.
de a 5 kilogramme*.
o'aS*
Ce tarif n est pas applicable à la soie brute ou manufacturée, ni aux objets d'art (comme tableaux, statuettes, etc.). Les petits colis déclarés comme échantillons ne peuvent être expédiés qu'en port payé.
Véhicules et cercueik. — La base kilométrique du prix du transport varie deofr. SSgoàofr. 565o pour les voitures et pour les wagons; elle est de o fr. 6780 pour les omnibus, les diligences, les fourgons, les tenders et les cercueils; elle s'élève à 1 fr. 6820 pour les locomotives sans tender, et à 2 fr. 2 6 cent, pour les locomotives avec tender. Les voitures et les cercueils payent, en outre, un droit fixe de 3 fr. 89 cent. La taxe minimum est de 11 fr. 3o cent.; elle s'élève à 22 fr. 60 cent, pour les locomotives.
Bestiaax. — De même que pour le réseau de la Haute Italie , on divise les bestiaux en cinq classes; mais la définition des classes n'est pas tout à fait la même pour le réseau des chemins de fer Romains que pour celui des chemins de fer de la Haute Italie.
Voici cette classification :
i''* classe : Chevaux et grosses pouliches.
5* classe : Bœufs, taureaux, vaches et grosses mules.
3* classe : Poulains, mulets, ânes, petits chevaux de Corse et de Sar-
daigne, génisses, veaux et gros porcs.
à* classe : Veaux de lait, porcs moyens, moutons, brebis et chèvres.
5* classe : Petits porcs, chevreaux et agneaux.
Les chevaux et poulains compris dans la 3' classe sont ceux qui ne
mesurent pas plus de i"*,3o de hauteur, depuis le sol jusqu'au sommet de Tépaule; les chevanx dune plus grande taille appartiennent à la i" classe.
Les mulets compris dans la 3* classe sont ceux dont la hauteur ne dépasse pas i™,65; au-dessus de cette taille ils appartiennent à la 2'' classe.
Les bêtes bovines sont considérées comme appartenant à la 4* classe lorsqu'elles ne pèsent pas plus de 100 kilogrammes; depuis 101 jusquà /ioo kilogrammes elles sont de S'' classe, au-dessus de ^00 kilogrammes jBlles sont de 2® classe.
Les porcs sont considérés comme petits lorsqu'ils pèsent moins de 3 5 kilogrammes; de 15 à yS kilogrammes ils sont moyens; au-dessus de *j 5 kilogrammes ils sont considérés comme gros.
Les bêtes ovines sont de 5'' classe si elles pèsent moins de ao kilogrammes, et de 4*" classe si elles ont un poids supérieur.
Voici les bases correspondantes des tarifs par tête et par kilomètre :
Envoi d*une seule tête o' i6g5o
Envoi de deux têtes o i4i a5
. Envoi de trois têtes o 1 i3oo
i"* classe. .< g^^^j j^ ^^^^^ ^^^^ ^ 09605
Envoi de cinq têtes o 090^0
Envoi de plus de cinq têtes o 08475
2* classe o 07910
3* classe o o4520
4* classe. o 01695
5' classe 00678
On exige, pour les quatre dernières classes, un minimum de taxe de o fr. 1 582 par tête et par kilomètre.
Si Ton veut faire voyager les chevaux dans des wagons-écuries, la base du tarif, par tête et par kilomètre , est de o fr. 2825, de o fr. 2 2 6 o ou de o fr. 1695, suivant que Ton expédie un seul cheval, deux chevaux ou plus de deux chevaux.
Pour les expéditions de bestiaux par wagons complets, on perçoit o fr. 452 par wagon et par kilomètre. Pour les bœufs, taureaux, vaches, grosses mules, génisses, veaux et petits bestiaux des 4*" et b'' classes, lorsque lexpédition se fait pour un long parcours et par wagons complets, on paye, par wagon kilométrique, o fr. /io68 si le parcours est compris entre 1 5 1 et 3 00 kilomètres, o fr. 3842 si le parcours est compris entre 3oi et 600 kilomètres, et o fr. 36i6 si le parcours est supérieur à 600 kilomètres.
Le chargement et ie déchargement des bestiaux se font toujours par les soins de lexpéditeur et du destinataire, à leurs risques et périls, sous la surveillance des chefs de gare. Les expéditeurs sont tenus de fournir les cordes, chaînes, cadenas et autres objets nécessaires pour mettre les animaux en sécurité dans les wagons. La Société n*est responsable des accidents de route que si Ion peut établir qu'ils lui sont imputables. Le conducteur des bestiaux peut les accompagner en payant une demiplace de 3^ classe.
TRANSPORTS X PETITE VITESSE
Marchandises, — Pour les transports à petite vitesse, les marchandises sont divisées en sept classes, d après une nomenclature alphabétique annexée au r^ement. Lorsqu'une marchandise n est pas spécifiée dans la nomenclature, on lassimile à celle avec laquelle elle présente le plus datialogie.
Voici les bases du tarif général :
i" classe 1* dasse.
3* dasse.
4* dasse.
5* dasse.
6* dasse.
7* dasse.
DROIT
PKOPOKTIONHKI.
pur tonne kilométrique.
DROIT
PIXK
par tonne.
o' i632 o 1428 061a o5io
Le droit fixe comprend les frais de chargement et de déchargement ^^^ ; il est réduit de moitié pour les expéditions en service cumulatif, c est-àdire ayant une destination extérieure au réseau. La taxe minimum est de ^5 centimes par expédition. Chaque expédition doit peser au moins 5o kilogrammes ou, sinon, être taxée à ce poids. Les marchandises dont
(^) La Sodété se diarge , en effet , du chargement et du déchargement dans la grande majorité des cas. Cependant pour les marchandises des trois dernières classes expédiées sous un poids supérieur à 3 tonnes ou favorisées de tarifs différentids , spéciaux ou locaux , Texpéditeur et ie destinataire peuvent faire le chargement et le déchargement; on leur déduit alors 5i centimes par tonne, sur ie droit fixe, pour chaque opération.
la densité est inférieure à 200 kilogrammes par mètre cube sont taxées en leur supposant cette densité et on leur applique le tarif de la 5* classe, si cette manière de procéder conduit à un prix supérieur à celui qui résulterait de leur poids réel et de leur classe normale.
Le délai accordé pour les transports se calcule à raison de vingtquatre heures par 100 kilomètres, non compris les jours de départ et d arrivée; si la marchandise doit changer de réseau, on accorde un jour de plus pour cette transition.
A côté du tarif général figurent de nombreux tarifs différentiels, avec conditions de poids et de parcours. La nomenclature alphabétique des marchandises indique, en regard d'un grand nombre d entre elles, des tarifs différentiels correspondants. Le droit fixe par tonne est invariablement de 1 fr. 22 à; les tarifs différentiels sont, au contraire, assez variés; nous en donnons quelques exemples dans le tableau suivant :
Artichauts en paniers ou en sacs ( 3* classe)
Céréales ( 5* classe) «...
Châtaignes sèches ou fraîches , en sacs , en caisses ou en paniers ( 5* classe)\
Charbon de bois ( 5* classe)
Charbon fossile (7" classe)
Chaux pour Tagriculture ( 7' classe) .
Fer en lames (4* classe)
Pierres brutes ou seulement dégrossies ( 6' dasse)
PRIX PAR TONNB KILOMETRIQUE
POIDS minimum.
pool
\ LB8 PABC00B8 1
de 101
h aoo km.
de aoi 3ookm.
de3oi
4oo km.
de 4oi
5oo km.
an deU
de 5ookm.
tonnes.
G^GÔia
G g5ig
G g5ig
g5ig
En fait de tarifs spéciaux, nous n en trouvons qii*un seul; il est relatif à des pièces de bois , de fonte ou de fer qui exigent l'emploi de deux ou de plusieurs wagons assemblés.
Viennent ensuite six tarifs locaux, dont le cinquième, par exemple, indique le droit fixe de o fr. 7 1 4 et la taxe de o fr. o5 1 o par tonne kilométrique pour les céréales, farines et semoules transportées entre les stations de Livourne et de Navacchio, en imposant l'obligation de charger les wagons à 7 tonnes au moins. Un autre tarif (le second) est relatif
aux marbres bruts ou travaillés qui partent des stations d*Âvenza , Carrare, Massa, Querceta et Livoume, pour aller à Givita Vecchia, Rome et Naples par la ligne des Maremmes.
Véhicules et cercaeils. — La base kilométrique des prix de transport k petite vitesse varie de o fr. ao6 à o fir. SSy pour les voitures et les wagons; elle est de o fr. iio8 pour les omnibus, les diligences, les fourgons, les tenders et les cercueils; elle s*élève à i fr. 122 pour les locomotives sans tender , et à 1 fr. 53 cent, pour les locomotives avec tender. Les voitures et les cercueils payent, en outre, un droit fixe de 3 fr. 06 cent. La taxe minimum est de 5 fr. 1 o cent. ; elle s*élève à ao fr. ko cent, pour les locomotives.
Bestiaux. — La répartition des bestiaux en cinq classes a lieu pour la petite vitesse de la même manière que pour la grande vitesse.
Voici les bases correspondantes des tarifs par tête et par kilomètre :
Envoi d*une seule tète o' 1 aa4o
Envoi de deux tètes o 07660
^ - . Envci de trois télés o 07 lâo
1 classe. .< g^^^j jç ^^^,^ ^^^ ^ o663o
Envoi de cinq têtes o 061 ao
Envoi de plus de cinq têtes o o56io
a* classe o o5 100
3* classe o o3o6o
4* classe o oioao
5* classe o oo4o8
On exige, pour les quatre dernières classes, un minimum de taxe de o fr. 1 oa par tête et par kilomètre.
Pour les expéditions de bestiaux par wagons complets, on perçoit o fr. 3o6 par wagon et par kilomètre. Pour les bœufs, taureaux, vaches, grosses mules, génisses, veaux et petits bestiaux des 4* et 5" classes, lorsque l'expédition se fait pour un long parcours et par wagons complets, on paye, par wagon kilométrique, o fr. 2866 si le parcours est compris entre i5i et 3 00 kilomètres, ofr. a65a si le parcours est compris entre 3oi et 600 kilomètres, et o fr. a55o si le parcours est supérieur à 600 kilomètres.
Les conditions relatives au chargement et au déchargement, à la sécurité des animaux dans les wagons, à la responsabilité en matière d accidents de route, sont les mêmes que pour les transports à grande vitesse.
Les animaux féroces des ménageries peuvent aussi être transportés à petite vitesse en payant o fr. 612 par wagon et par kilomètre.
Â GRANDE ET PETITE VITESSE
Les tarifs différentiels , spéciaux et locaux , sont applicables de droit à toutes les expéditions qui remplissent les conditions exigées de poids, de chargement et de parcours.
Les expéditeurs ont le droit de faire appliquer à leurs marchandises une taxe correspondant à un poids et à un parcours supérieiu^ au poids et au parcours effectifs , si cette taxe est reconnue par eux plus avantageuse que celle qui résulterait soit du tarif général , soit du tarif différentiel et spécial, étant donnés le poids réel de Texpédition et la distance de son point de départ à soii point d*arrivée.
Pour profiter des tarifs locaux, il est obligatoire de remplir les conditions indiquées de provenance et de destination.
Sauf les exceptions stipulées dans les tarifs différentiels, spéciaux et locaux, CCS tarifs ne sont pas applicables aux marchandises qui présentent un poids indivisible supérieur à 5 tonnes.
Lorsque les opérations de chargement et de déchargement sont laissées par la Société aux soins et aux frais des expéditeurs et des destinataires, le droit fixe est diminué de 5 1 centimes par tonne pour chaque opération.
Toutes les règles établies par le tarif général doivent s'appliquer aux marchandises qui jouissent de réductions spéciales, à moins que des exceptions ne soient formellement indiquées, soit par les notes inscrites dans la nomenclature , soit par les avertissements inscrits au bas de certains tarifs spéciaux ou locaux.
TARIFS PARTICULIERS POUR TRANSPORTS X PRIX RÉDUITS
On a classé à part, sous cette dénomination, neuf tarifs qui ont respectivement pour objet :
i" Le transport, à grande ou petite vitesse, du matériel des compagnies dramatiques et autres analogues;
ol" Le transport des exposants, des jurés et des objets envoyés pour les concours et les expositions agricoles, artistiques et industrielles;
3® Le transport des élèves et du personnel des établissements d'instruction et d'éducation gouvernementaux ou reconnus par TËtat;
d'' Le transport des sociétaii^ du Club Alpin Italien ;
5"* Le transport des employés des administrations centrales de FÉtat et de leurs familles;
6^ Le transport des électeurs politiques;
7^ Le transport des paysans et des ouvriers agricoles de la campagne de Rome et des Maremmes, pendant la période de mai à décembre;
8^ Le transport des enfants scrofuleux envoyés aux bains de mer par le soin des hôpitaux maritimes;
9^ Le transport des membres de la Société italienne de gynmastique.
TARIFS œMMUNS.
Il nous reste à parler des tarifs communs, relatifs aux transports à effectuer entre deux stations dont une seule appartient au réseau des chemins de fer Romains, 1 autre appartenant soit au réseau de la Haute Italie, soit à celui de lltalie Méridionale.
Nous trouvons pour les marchandises à petite vitesse cinq tarifs spéciaux communs :
i"* Expéditions à wagon complet provenant d'Ancône {sur les chemins de fer Méridionaux ) et destinées à Livourne, peur la voie de Bologne, ou vice versa. n s*agit des céréales et farines, des huiles végétales pour la cuisine ou Téclairage, des poissons fumés et salés, des graines oléifères et des vins en fôts. Une tonne de céréales et farines, par exemple, paye, d*Ancône à Livoume ou réciproquement, 8 fr. 1906 aux chemins Méridionaux, 8 fr. 4i5o à la Haute Italie et 1 fr. 26/18 aux chemins de fer Romains, total 1 7 fr. 8704 pour 385 kilomètres, soit environ o fr. o465 par tonne kilométrique.
2'' Expéditions d'au moins 500 kilogrammes, d'une part, entre la Hante Italie et les chemins Méridionaux, en passant par Bologne, et, d'autre part, entre la Haute Italie et les chemins Romains, en passant par Florence ou par Pise, avec parcours d'an moins 200 kilomètres sur chacun des deux réseaux, soit encore en provenance ou à destination de Venise, en parcourant an moins 100 kilomètres sur les chemins Méridionaux et 200 kilomètres sur les chemins de fer Romains, Il s'agit des conserves alimentaires, poissons salés ou marines, beurres, fromages, etc. Ce tarif établit une taxe par tonne kilométrique sur chaque réseau, plus un droit fixe de 1 fr. 22A, comprenant le chargement et le déchargement.
3® Expéditions d'au moins une tonne, d'une part, entre la Haute Italie et les chemins Méridionaux, en passant par Bologne, et, d'autre part, entre la
Haute Italie et les chemins Romains, en passant par Florence et Pise; avec parcours d'au moins 300 kilomètres sur chacun des deux réseaux, soit encore en provenance ou à destination de Venise, avec parcours d'au moins 100 kilomètres sur les chemins Méridionaux et d'au mains 300 kilomètres sur les chemins Romains. Il s*agit du café et des denrées coloniales, des fils et des cordages, des faïences, des boulons en fer, etc. On indique, pour chaque nature d'objets, une taxe par tonne kilométrique sur chacun des réseaux, plus un droit fixe de i fr. 2^4 par tonne.
d"" Expéditions par wagon complet, avec les mêmes indications que pour le tarif précédent. La nomenclature des marchandises auxquelles s applique ce tarif commun est assez longue; nous y trouvons, par exemple, les spiritueux, les céréales et farines, les ciments, les fers en barres, les fruits méridionaux , les légumes secs , les huiles végétales , les peaux , les poissons salés, le pétrole, les savons, les tabacs, la verrerie, les vins et le sucre. La taxe minimum par wagon kilométrique est de o fr. 2 2/i4 pour la Haute Italie et les chemins Romains et de o fr. 3o6 pour les chemins Méridionaux. On indique, pour chaque nature de marchandises , une taxe par tonne kilométrique sur chacun des réseaux, plus un droit fixe de 1 fr. 224 par tonne.
5** Expéditions à wa^on complet, en service commun avec les chemins de fer de la Haute Italie, destinées à Gênes et au delà, en passant à Pise, ou à Bologne et au delà, en passant à Florence ou à Pise, avec un parcours d'au moins 600 kilomètres sur les chemins de fer Romains. Il s agit des céréales et farines, des légumes secs, des carreaux vernis et en faïence, des huiles en fûts , des vins en fûts et du soufre en pains. Ce tarif n'est indiqué que pour le parcours sur le réseau des chemins de fer Romains. La taxe par tonne kilométrique est de o fr. o3o6, avec minimum de o fr. 2 2 44 par wagon et par kilomètre ; le droit fixe par tonne est de o fr. 6 1 2 et se réduit à o fr. 102 si l'expéditeur ou le destinataire fait lui-même le chargement ou le déchargement.
Pour les transports de bestiaux, à grande ou à petite vitesse, en service commun , les tarifs et conditions de transport en vigueur sur le réseau de la Haute Italie sont étendus aux parcours sur les chemins de fer Romains ainsi que sur les chemins de fer Méridionaux et Calabrais.
MOUVEMENT ET TRAFIC
A la date du 3 1 décembre 1 880 , le matériel en service sur le réseau des chemins de fer Romains comprenait :
1^ a 55 locomotives, dont i3 à roues libres, i5o à deux essieux couplés et 92 à trois essieux couplés;
2° 901 voitures à voyageurs, dont 27 voitures de luxe, 1 59 voitures de i~ classe, 69 de i"* et a', 206 de 2*, et 45o de 3";
3* 3,789 wagons à marchandises, à bestiaux et divers, dont 1,977 wagons couverts, 955 wagons découverts, 55o wagons plats, i33 fourgons à bagages, 39 wagons-écuries, 17 wagons-tenders pour transport de leau, 20 wagons de secours, 20 wagons pour lartillerie et 28 wagons divers.
En répartissant ces nombres sur la longueur de 1,673 kilomètres comprise dans le réseau, on trouve, par kilomètre, 0.1 52 locomotive, G. 538 voiture et 2.229 wagons.
MOUVEMENT DU MATÉRIEL ROULANT
Pendant Tannée 1 880, les parcours de ce matériel roulant, soit sur le réseau des chemins de fer Romains , soit sur les réseaux limitrophes , onl été :
Pour les locomotives, de 9,693,2^0 kilomètres, en sorte que chaque locomotive a parcouru en moyenne 38,oi 2 kilomètres;
Pour les voitures, de 35,896,823 kilomètres, en sorte que chaque voiture a parcouru en moyenne 39,8^1 kilomètres;
Pour les wagons ^^^ de 69,631,442 kilomètres, en sorte que chaque wagon a parcouru en moyenne 1 8,62 3 kilomètres.
COMPOSITION DU TRAIN MOYEN
On a formé, pendant Tannée 1880, des trains utiles (pour voyageurs et marchandises) au nombre de 73,5^7, et des trains de ballast et de service au nombre de 7,028.
Les trains utiles ont parcouru ensemble 6, 64 9 >3 5 2 kilomètres, en sorte que leur parcours moyen a été de 90 kilomètres par train.
^'ï Non compris les 17 tenders pour transport de Teau.
Les trains de ballast et de service ont parcouru ensemble 2^3,094 kilomètres , en sorte que leur parcours moyen a été de 3 9 kilomètres par train. Voici la composition du train utile moyen :
Locomotive 1 . 06
Voitures à voyageurs ^ • Sg
Wagons de toute nature 9 • ^3
Ce train s'est reproduit 201 fois par jour, parcourant, comme nous venons de le dire, 90 kilomètres en moyenne. Son poids mort, non compris la locomotive, est d'environ 120 tonnes.
MOUVEMENT DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES
Le tableau suivant fait connaître le mouvement des voyageurs sur le réseau des chemins de fer Romains, en 1 880 :
de l'^dasse
Voyageurs . . ^ de 2* classe
de 3* classe
Militaires et voyageurs pour le compte de TÉtat. . . .
Totaux et moyenne
NOMBRE OBS TOTAGKims.
KILOMÈTRES
PABCOVKUS.
PARCOURS
MOTBH.
kilomètres.
. Les transports à grande vitesse des bagages , marchandises , denrées alimentaires , véhicules et cercueils , bestiaux , chiens , numéraire et valeurs , ont donné les résultats suivants :
Bagages, par tonne
Marchandises, par tonne
Denrées alimentaires , par tonne
Véhicules 9t cercueils
Numéraire et vsdeurs , en milliers de francs ,
gros
petit
Chiens
Bétail
UNITÉS TAAHtPOKTilS.
KILOBfÈTRRS PAKCOVROS.
PARCOURS
MOTBK.
io,484
kilomitret.
42,399 io2,o34
Il nous reste à parler des transports à petite vitesse, qui comprennent
des marchandises de diverses classes et des bestiaux. Leur importance est mise en relief par le tableau suivant :
Classes là VII
Marchandises, par tonne. .^ Classes spéciales
Pour le comj)te de TÉtat
Véhicules et cercueils
gros
petit
Bétail.
UlflTés
TRAH8POBTBB8.
KILOMÈTBBS
PABCOURUS.
PARCOURS
MOTKH.
■kilomètreii.
io3 ?
Sur les i,366,4o6 tonnes de marchandises transportées on trouve : 299,1 16 tonnes de céréales et farines, lya.oSS tonnes de bois à brûler, 1 3^,026 tonnes de pierres pour les constructions, 1 27,786 tonnes de bois de charpente, 119,823 tonnes de houille, 77,219 tonnes de boissons et spiritueux, 53,483 tonnes de métaux bruts et 43,833 tonnes de sel et tabacs. Telles sont les principales marchandises transportées à
petite vitesse.
CHARGEMENT DU TRAIN MOYEN
Nous résumons les renseignements relatifs au transport des voyageurs et des marchandises, à grande et à petite vitesse, dans le tableau suivant qui indique le chargement du train moyen :
de 1 " classe . . 5.82
Voyageurs. . . .
Grande vitesse. .
Petite vitesse. .
de 2* classe. . 12.61 de 3* classe. . 21.11 militaires et au compte de
rÉtat 10.63
Bagages ^'\ marchandises et denrées alimentaires 2^ 5o
Têtes de bétail (gros et petit) ^ • 77
Chiens , numéraire , véhicules Mémoire
au tarif général 4' 90 avec tarifs spé- Marchandises . { ciaux 21 80 \ 27*61
pourieœmpte 1
de rÉtat
Têtes de bétail (gros et petit) 1.19
Véhicules et cercueils Mémoire
^^) Le poids des bagages est de 291 kilogrammes, soit environ 6 kilogrammes par voyageur; il ne s*agit ici que des bagages taxés.
Le poids total de ce chargement est d'environ 3 7 tonnes; il en résuite que le rapport du poids utile au poids mort est -^ = 0, 3 1. On trouve aussi qu'une locomotive remorque en moyenne '^^qg"^ = 1 48 tonnes.
RECETTES ET DÉPENSES D'EXPLOITATION
Les recettes totales pour l'exercice 1880 se sont élevées à 30,865,893 fr. 45 cent., soit par kilomètre 1 8,449 fr. ^^ cent. Voici leur décomposition :
Voyageurs 1 5,479i6o4^ 70
Grande vitesse 3,894*183 68
Petite vitesse 11 ,364«i3o i3
Produits divers • 137,974 94
Les dépenses se sont élevées à 20, 955,320 fr. i3 cent., soit par kilomètre 1 2,52 5 fr. 58 cent. ; elles se décomposent de la manière suivante ;
fo
Frais généraux d*administration 1,736,065^ 53'
Surveillance et entretien des voies 6,657,523 89 ^^^
Mouvement et service commercial 5,897,941 85 ^'^
Traction et matériel roulant • • . . . 6,668,788 86
Total 20,955,820 i3
On voit que le rapport des dépenses aux recettes est d'environ 68 p. 0/0.
La gare la plus importante du réseau est celle de Rome , qui a produit 7,555,000 francs; Naples a produit 3, 2 2 5, 000 francs; Florence, 3, 167,000 francs; Livoume (y compris la gare maritime), 1, 432, 000 fr.; Pise, 1,087,000 francs. Viennent ensuite Sienne, Civita Vecchia, Arezzo, Foligno, Terni, Âncône et Avellino, dont les produits respectifs sont compris entre 5oo,ooo francs et 3oo,ooo francs. Vingt-sept autres stations ont donné des produits supérieurs à 100,000 francs.
Le produit moyen du voyageur kilométrique a été de o fr. o46. La tonne kilométrique de bagages, marchandises et denrées, transportés à grande vitesse, a payé en moyenne 20 centimes. Pour la petite vitesse,
(') Non compris les dépenses relatives à la section d' Ancône à Falconara.
le produit moyen des marchandises a été de o fr. 062 par tonne kilométrique.
RECETTES ET DÉPENSES RAPPORTÉES AU TRAIN MOYEN KILOMÉTRIQUE
Les recettes rapportées au train moyen kilométrique ont été de A fr. 64 cent, et se décomposent comme il suit :
de 1 "classe.. . o' 55* de 2* classe. . . o 77
Voyageur» . . . / ^\^' .^^''^- • o 8a . ^. 3^
militaires et au compte de
Grande vitesse. . / \ l'Etat o 16
Bagages, marchandises, denrées o 55
Bestiaux - o o5
Chiens, numéraire, cercueils, véhicules. . o oa
au tarif général, o' 5i avec tarifs spé- Marchandises . / ciaux 1 1 1 \ 1 70
j au compte de 1
Petite vitesse. . . { [ j'État o 08 /
Bestiaux o oa
Véhicules et cercueils Mémoire
Total 4 64
H est à remarquer que sur le réseau des chemins de fer Romains , les voyageurs fournissent la moitié de la recette totale; la petite vitesse ne produit que Sy p. 0/0 de cette recette.
Les dépenses rapportées au train moyen kilométrique s'élèvent A 3 fr. 1 6 cent. , savoir ;
Frais généraux d*administration o' 26'
Surveillance et entretien des voies 1 00 .
Mouvement et service commercial o 89 ^
Traction et matériel roulant 1 00
Le train moyen kilométrique consomme 9 kilog. 83o de houille et kilog. 029 d*huile.
ET DE LA SARDAIGNE
Nous divisons ce livre en six chapitres :
Dans le chapitre ^^ nous indiquons la situation actuelle des divers réseaux;
Le chapitre II contient Thistorique de la Société des chemins de fer de ritalie Méridionale;
L'objet du chapitre III est Torganisation administrative de la Société Italienne des chemins de fer de Tltalie Méridionale ;
Le chapitre IV est consacré aux tarifs et conditions des transports sur les lignes Méridionales et Calabraises;
Dans le chapitre V, nous indiquons le mouvement et le trafic des lignes jMléridionales en 1880;
Le chapitre VI contient divers renseignements relatifs aux lignes Gdabro-Siciliennes.
LIGNES CONTINENTALES
Les lignes continentales appartiennent toutes soit au réseau Méridional, concédé à la Société des chemins de fer de Tltalie Méridionale et exploité par elle, soit au réseau Calabrais, également exploité par cette Société, mais appartenant à TÉtat.
— 1-^ 100 )^-i— Le réseau Méridional comprend les lignes suivantes :
Bologne à Otrante, suivant le littoral de l'Adriatique, par
Castel Bolognese , Ancône , Pescara , Foggia et Bari ^^K 846,485'
Castel Bolognese à Ravenne 4 1 1O9S
Pescara à Aquila ia4«4i2
foggia à Naples 1 97*978
Embranchement de Cervaro à Candela 29,683
Bari à Tarente 11 4i36o
Naples à Eboli, avec embranchement sur Castellanutre , ^^^797
Total 1,439,807
Ces longueurs sont indiquées déduction faite de 1,570 mètres que la ligne d' Aquila à Pescara emprunte à celle de Bologne à Otrante; la longueur totale ouverte à l'exploitation est, par conséquent, de 1,441,377 mètres.
Le réseau Calabrais comprend les lignes suivantes :
Eboli à Metaponto i92,33o"
Buffaloria à Cosenza 468,376
Tarente à Reggio 68,7 1 1
Total 729,417
[.a longueur de la ligne de Tarente à Reggio est indiquée déduction faite de 3,867 mètres, communs avec la ligne de Bari à Tarente; il en résulte que la longueur totale du réseau Calabrais ouverte à l'exploitation est de 733, -2 84 mètres.
Cette situation, extraite de la Statistique officielle dressée à la date du 3i décembre 1880, ne s'est pas modifiée en 1881.
Toutes ces lignes sont à voie simple; il n'y a d'exception que pour 36,175 mètres de la ligne Naples-Eboli-Castellamare. L'armature des voies de parcours proprement dites comprend, par conséquent, 2,2 10,836 mètres de voie simple. En y ajoutant 278,944 mètres de voies de service, on arrive au total de 2,489,780 mètres.
(') Y compris 3 kilomètres pour Tem branchement de la gare au port de Brindisi.
— «.( 101 )^-i— La longueur des voies de parcours se décompose comme II suit :
Voie avec coussinets de joints a, 1 54,379'
Voie avec éciisses 56,557
Total 2,2 io,836
et, d'autre part, de la manière suivante :
Voie avec rails en fer 1 ,g68,S36'
Voie avec rails en acier 243t5oo
Total 2,2io,8S6
La distance entre les faces intérieures des rails est de i",4/i5.
En pian, les parties rectiiignes occupent sur le réseau Méridional 77 P- ^/^» ®^ *^^ ^^ réseau Calabrais 72 p. 0/0 de la longueur totale; les parties curvilignes avec rayons supérieurs à 5 00 mètres représentent 1 5 et 20 p. 0/0; les rayons égaux ou inférieurs èi 5oo mètres se présentent sur 8 p. 0/0 de la longueur totale pour chacun des réseaux. Le minimum des rayons est de 3 00 mètres.
En élévation, les paliers occupent 3i p. 0/0 sur le réseau Méridional et 38 p. 0/0 sur le réseau Calabrais; les déclivités égales ou inférieures à h millimètres représentent 35 et 38 p. 0/0; les déclivités supérieures à 5 millimètres et inférieures ou égales à 1 5 millimètres représentent 3 1 et 20 p. 0/0; il reste 3 et 4 p* 0/0 pour les déclivités supérieures à 1 5 millimètres.
Les lignes Méridionales ont coûté, en moyenne, 298,000 francs par kilomètre, y compris le matériel roulant ^^\
LIGNES DE LA SICILE
Les lignes de la Sicile se divisent en deux groupes, dont l'un, construit par rÉtat, est affermé à la Société des chemins de fer Méridionaux, tandis que le second, dit de la Sicile Occidentale, a été concédé à une Société spéciale par la loi du 25 août i863.
^*^ Pour les lignes Calabro-Sicilienncs , qui ont été construites par l'Etat, nous trouvons, au 3i décembre 1880, une dépense de SSg millions de francs pour 1,268 kilomèlres, soit 285,600 francs par kilomètre.
— ^>{ 102 )^^^— Le premier groupe comprend les lignes suivantes :
Palerme à Porto Empedocle, y compris rembranchement
de la gare au port de Palerme i5o,oao
Messine à Syracuse, par Catane i8i,aai
Bicocca à Caldare 166,732
Embranchement de Canicatti à FavaroUa So,8a4
Total 628,797
Cette situation correspond à la date du 3 1 décembre 1 880. En 1 88 1 , on a ouvert la section de FavarottaàLicata, d environ 1 9 kilomètres; on a d'ailleurs continué les travaux dune autre ligne, dite de Vallelunga, dont la longueur sera d'environ 56 kilomètres et qui doit partir de la station de Santa Caterina Xirbi , sur la ligne de Bicocca à Caldare, pour arriver à celle de Roccapalumba , sur la ligne de Païenne à Porto Eiripedocle.
La ligne dite de la Sicile Occidentale est celle de Palerme à Trapani, qui doit avoir environ 189 kilomètres de longueur. A la lin de 1880, deux sections de cette ligne étaient seules ouvertes à Texploitation , savoir :
Palerme à Partinico. ....... ^ l^ëfibà'^
Castelvetrano à Trapard 73,982
Total 1 2o,636
On prévoyait que les travaux de la section intermédiaire seraient terminés dans le cours de Tannée 1881, et cette prévision s*est réalisée.
La longueur totale des lignes ouvertes en Sicile au 3 1 décembre 1881 était d environ 737 kilomètres.
LIGNES DE LA SARDAIGNE
Lps chemins de fer de Tile de Sardaigne forment un réseau de 435 kilomètres. Ils ont été concédés à la Société Royale des chemins de fer Sardes, en vertu de la loi du Ix janvier i863, approuvant une convention du 1 4 juillet 1862. Les conditions primitives de la concession ont été modifiées par les lois du a8 août 1871 et du 20 juin 1877,
A la date du 3i d^mbre 1880, les lignes livrées à rexploitatiôn étaient les suivantes :
Cagliari à Monti, par Oristano et Chilivani a 61, 64 4*
Docinomana à IngUsias 87, 180
Chilivani à Portotorres .- 66,100
Total 36&,ga4
Il restait à terminer le prolongement de la première de ces lignes jusqu'à Terranuova, sur une longueur d'environ 71 kilomètres. On a ouvert en 1881 les kg kilomètres compris entre Chilivani etMonti.
La distance entre les faces intérieures des rails sur le réseau Sarde est de i",44.
Les dépenses de construction des chemins de fer de la Sardaigne sont évaluées à 209,000 francs par kilomètre, non compris le matériel roulant, qui n a coûté que /{«ySo francs par kilomètre.
Les recettes d'exploitation en 1880 ne se sont élevées qu'à AiSyg fr. par kilomètre, tandis que les dépenses étaient de 5,3 1 9 francs.
HISTORIQUE DE LA SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER DE L*ITALIE MÉRIDIONALE
Le roi de Napies François II avait concédé le !2 4 août t86o, sauf approbation par le Parlement, un réseau de chemins de fer à une Société dans laquelle se trouvaient le duc de Gailiera et MM. Talabot, Brassey et Buddicom. Mais, quelques jours après, le Gouvernement royal était renversé. Garibaldi, dictateur général, autorisa, par un décret du 25 septembre, la Société Adami et Lemmi à construire, pour le compte du Gouvernement, plusieurs chemins de fer parmi lesquels figurait une partie des lignes concédées par l'acte du a A août; la nouvelle Société ne tarda pas, d'ailleurs, à renoncer à ces dernières lignes, comme cela résulte d'un autre décret dictatorial en date du 1 3 octobre 1860.
Ce sont les lignes comprises dans la concession du 26 août qui ont formé le noyau du réseau Méridional. Dès le 3 février 1 86 1 , une convention provisoire, en vue d assurer l'exécution immédiate des éludes et des travaux, fut passée entre le Gouvernement Italien et M. Talabot, représentant des concessionnaires; puis une convention définitive inter-
vînt le 1 2 mai suivant. Les lignes concédées étaient celles d*Ancône à Otrante, de Bari à Tarente, de Pescara à Ceprano et de Naples à Foggia; à ces lignes s'ajoutaient celles de Naples à Castellamare et de Salerne à Torre Annwniatay que MM. Talabot et C" avaient acquises, le a mai, du sieur Bayard, leur concessionnaire. La concession était faite pour 99 ans, à partir du i" janvier i868; TEtat garantissait à la Société Tintérêt et lamortissement, calculés au taux de 6 p. o/o^^\ de toutes les dépenses relatives à lacquisition et à la construction des lignes du réseau. On n accordait qu un court délai pour la construction des nouvelles lignes. Les concessionnaires demandaient un an pour constituer une Société et recueillir les capitaux nécessaires; comme le Çouvernement voulait faire commencer les travaux sans retard, il consentait à faire une avance de 3o millions de francs, et à construire pour son propre compte la ligne d'Ancône à San Benedetto, La convention du 1 2 mai i86i fut approuvée par la loi du 21 juillet suivant; mais les concessionnaires, usant bientôt d'une faculté quils s'étaient réservée, renoncèrent à constituer la nouvelle Société.
Le 16 juin 1862, sous le ministère Ratazzi, fhonorable M. Depretis, Ministre des travaux publics, présenta au Parlement un nouveau projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention passée avec MM. Rothschild et Talabot. Les lignes concédées étaient, comme en 1861, celles diAncône à Otrante, Naples à Foggia et Pescara à Ceprano, auxquelles on ajoutait la ligne Lombarde de Voghera à Drescia, La durée de la concession était de 90 ans, à partir du 1" janvier i865 pour la ligne de Brescia et à partir du i**" janvier 1868 pour les lignes de l'Italie Méridionale. MM. Rothschild et Talabot s'obligeaient à constituer, dans le délai de six mois, une Société anonyme qui pourrait se fusionner avec celle des chemins de fer de la Lombardie et de l'Italie Centrale; si cette fusion ne se réalisait pas, la constitution d'une nouvelle Société restait obligatoire. On garantissait aux concessionnaires un produit brut de 29,000 francs par kilomètre et par an pour la ligne Lombarde, et un produit brut de 2 5, 000 francs pour les lignes de l'Italie Méridionale; on leur accordait, en outre, à titre de subvention, tous les produits nets de la ligne de Voghera à Plaisance , 1 o millions de travaux exécutés par l'Etat et une valeur de 1 o millions en biens domaniaux.
Ce projet rencontra une vive opposition au sein du Parlement; la
^*) Soit environ S p. 0/0 pour l'inlérêl et l'aniortissenieni.
Commission pariementaire chargée de son examen demanda plusieurs modifications que MM. Rothschild et Talabot ne crurent pas devoir accepter. Sur ces entrefaites, le comte Bastogi présenta au Ministre des travaux publics une demande en concession dont il adressa, en même temps, la copie à la Commission. Il s^agissait de constituer une Société italienne y sans projet de fusion avec aucune autre, ce qui donna lieu à la déclaration suivante de la Commission parlemenUuVe : « La lecture de la « nouvelle proposition fait éprouver un sentiment d'immense satisfaction net d orgueil national; nous voyons, dans ce fait très important d'une «Société italienne qui se présente pour une aussi vaste entreprise, la « résurrection dans notre pays de lesprit d association qui semblait éva- «noui, le courage, la confiance dans ses propres forces et dans sa « propre capacité pour faire ce que des étrangers réussissent à faire, enfin « le noble désir de compléter fémancipation nationale au point de vue « économique et financier. » La garantie de produit brut pour la ligne Lombarde de Voghera à Brescia était réduite à 20,000 francs, et Ton n abandonnait pas au concessionnaire le produit de la ligne de Yoghera à Plaisance. La nouvelle Société devait être constituée dans le délai d'un mois; on devait verser 3o millions de francs sur les actions et dépenser 5 millions de francs par mois pour l'exécution des travaux aussitôt après l'approbation des statuts.
Le nouveau projet de concession a été approuvé par la loi du 21 août 1862; le contrat entre le Ministre et les concessionnaires a été passé le 2/i août; l'acte constitutif de la Société Italienne des chemins de fer de l'Italie Méridionale porte la date du 1 6 septembre; les statuts ont été approuvés par un décret royal du 2 novembre 1862. Le capital social a été fixé à 1 00 millions de francs.
Au début, l'administration de la Société a été confiée à un Comité directeur composé de cinq Membres; puis, en octobre i864, on a renoncé à ce système et nommé un directeur général. Vers la même époque on s'est occupé de modifier la loi de concession de 1862. Le réseau Méridional primitivement concédé comprenait les lignes d'Ancône à Otrante, Naples à Eboli [avec embranchement sur Castellamare) , Eholi à Foggia et Pescara à Ceprano, On a retiré ces deux dernières lignes et on leur a substitué celles de Naples à Foggia, de Pescara à Rieti par Aquila et de Termolià un point à déterminer sur la ligne de Naples à Foggia, en desservant Campobasso; on a, d'autre part, ajouté au réseau de l'Italie Méridionale la ligne de Bologne à Ancôney avec embranchement sur Ravenne, rétrocédée par la Société des chemins de fer Romains moyennant une
annuité d'environ 3,5oo,ooo francs. La loi du i A mai i865 a ratifié ces dispositions et celles que nous allons indiquer.
A la garantie d'un produit brut de 29,000 francs par kilomètre, accordée par la loi du 21 août 1862, on substitua, pour la totalité du réseau (sauf la ligne Lombarde de Voghera à Brescia), la combinaison suivante: depuis le i"" janvier i865 jusqu'au 3 1 décembre 1868, TEtat devait payer, quel que fût le produit brut, une subvention de 22,000 fr. par kilomètre et par an; à partir du 1* janvier 1869, la subvention devait se réduire à 20,000 francs et le produit brut devait rester acquis à la Société tant qu'il ne dépasserait pas 7,000 francs; quand le produit brut deviendrait supérieur à ce chiffre de 7,000 francs par kilomètre, sans cependant dépasser i5,ooo francs, la moitié de Texcédent devait venir en déduction sur la subvention accordée; enfin si le produit brut venait à dépasser i5,ooo francs, le nouvel excédent devait se cumuler avec la demi-différence ci-dessus indiquée pour la déduction à faire sur la subvention^^^. Ajoutons qu'en raison des modifications de tracé apportées aux projets primitifs, l'Etat accordait une subvention spéciale de 5 00 francs par kilomètre pour tout le réseau, sauf la ligne Lombarde.
L'exploitation de cette ligne de Voghera à Brescia a été affermée, suivant la convention du 2 novembre 1 867 approuvée par un décret du i3 du même mois , à la Société des chemins de fer de la Haute Italie. On a d'ailleurs ajourné la construction de la ligne Termoli'Campobasso et de la section AqaHa-Reti, appartenant au réseau Méridional.
11 semble probable qu'en i865, l'hypothèse d'un produit brut supérieur à 1 5,000 francs n'apparaissait pas comme réalisable. Les lignes alors ouvertes produisaient à peine 8,000 francs; les tarifs en vigueur (semblables à ceux que le décret royal du 26 septembre 1860 avait établis pour le réseau Piémontais exploité par l'État) étaient très élevés et, par conséquent, peu favorables au développement du trafic. Cependant, à partir dé 1873, l'exercice 1875 excepté, le produit brut kilométrique a toujours dépassé 1 5, 000 francs. En somme, la Société Italienne
<^) Voici la singulière conséquence de cette dernière disposition : soit P le produit brut supérieur à 1 5,000 francs; la subvention S devient :
S 5= 20,000'— ^(i 5,000'— 7,000')— (P— i5,ooo') = 3i,ooo'— P.
La Société encaisse P -{- S = 3 1,000 francs , résultat constant quel que soit P. Si donc le produit brut dépasse i5,ooo francs, les dépenses d*exploitation augmentent sans compensation pour la Société.
des chemins de fer Romains a réussi à construire et exploiter son réseau, à remplir ses engagements financiers et à distribuer régulièrement 5 p. o/o à ses actionnaires.
En 1 8y3 , sous le ministère Minghetti-Spaventa, le rachat des chemins de fer Méridionaux a été étudié en même temps que celui des chemins de fer Romains; un projet a été présenté au Parlement à diverses reprises et, en dernier lieu, le 22 novembre 1877; l'affaire est restée sans solution.
UGNES CALÂBRO-SiaLIENNES.
Les décrets dictatoriaux de Garibaldi, en date des 2 5 septembre et 1 3 octobre 1860, avaient concédé aux sieurs Âdami et Lemmi un réseau de lignes Siciliennes en même temps qu un réseau de lignes situées sur le territoire des provinces Napolitaines; cette concession n a pas été suivie d*effet.
Une concession ultérieure du réseau Galabro-Sicilien a été ratifiée en faveur de Isl Société Victor-Emmanuel par la loi du 28 août i863; cette Société se chargeait de construire et d'exploiter les lignes concédées, auxquelles la loi du 1 Ix mai 1 865 a ajouté celle de Potenza à Eboli. Dès le 27 août i863, la Société Victor-Emmanuel traitait à forfait, pour la construction de ses lignes, avec MM. Parent-Schaken, Salamanca et G**, qui ont rétrocédé leurs obligations et leurs droits à MM. Vitali, Picard, Gharies et G". Bientôt la Société Victor-Emmanuel se trouvant impuissante à remplir ses engagements, on lui substitua, en vertu de la loi du 3i août 1868, la Société de construction Vitali et consorts, qui s'engageait à parachever les 44 9 kilomètres de lignes exploitées, à construire rapidement kgi autres kilomètres et à pourvoir à l'exploitation jusqu'en 1870. Deux ans après, en vertu de la loi du 28 août 1870, l'Etat se chargea de terminer pour son propre compte le réseau Calabro-Sicilien. Enfin la loi du 3o décembre 1871 a affermé pour quinze ans à la Société Italienne de l'Italie Méridionale l'exploitation des lignes Calabro- Siciliennes.
Aux termes de ce contrat, la Société fermière doit prélever sur le produit brut à p. 0/0 des premiers 10,000 francs, 3 p. 0/0 des 5, 000 fr. suivants et 2 p. 0/0 du surplus. Les dépenses ordinaires d'exploitation (frais généraux d'administration, surveillance et entretien des voies et des bâtiments, traction et entretien du matériel roulant, service du mouvement et du trafic) sont, en principe, à la charge de l'Etat, bien quelles soient faites par la Société; pour leur remboursement, on les divise en
dépenses proportionnelles à la longueur du réseau , lesquelles sont compensées à raison de 3, 200 francs par kilomètre, et en dépenses proportionnelles au nombre des trains kilométriques, lesquelles entrent en compte pour leur valeur 'réelle. Quant aux dépenses extraordinaires (aggrandissements et améliorations, grosses réparations et renouvellement du matériel fixe et roulant) , elles sont également faites pour le compte de rÉtat, mais moyennant son approbation préalable, sauf dans les cas de véritable urgence. Le Gouvernement détermine le nombre et les horaires des trains de toute nature; il établit aussi les tarifs à grande et à petite vitesse : d une manière générale il exerce son contrôle sur la gestion de la Société ^^l
DE L'ITALIE MÉRIDIONALE
Le Conseil d'administration des chemins de fer Méridionaux est com- |)osé de vingt-quatre Membres ^^\ élus pour trois ans par rassemblée générale des actionnaires. Le renouvellement a lieu chaque année par tiers; les Membres sortants sont rééligibles. Chaque Membre du Conseil doit déposer dans la caisse sociale 100 actions inaliénables pendant toute la durée de son mandat.
Le Conseil nomme chaque année un Président et deux vice-présidents. Les convocations sont faites par le Président, deux fois par mois pour les séances ordinaires, et, quand il y a lieu, pour les séances extraordinaires. La présence de neuf conseillers est nécessaire pour la validité des délibérations.
Le Conseil délibère sur les contrats de toute nature, les actions judiciaires, les inscriptions et radiations d'hypothèques; il approuve les nominations, avancements et licenciements du personnel; il fixe les dépenses
(') ï^a Commission d'enquête a indiqué dans son rapport que, pendant la période 1872- 1879, les dépenses kilométriques moyennes ont été de 7,840 francs sur le réseau Calabrais et de i3,i5o francs sur le résc^au Sicilien, tandis que les recettes correspondantes n*ont été que de •3, 100 francs et de 10,700 francs.
^*) Les statuts n'indiquaient que vingt et un Membres. Le décret du 1 9 septembre 1872 en a ajouté trois, parce que la SociétL* avait alïermé l'exploilalion des chemins de fer Culabro- Siciliens.
générales d'administration , approuve les règlements pour l'organisation du service, veille i\ l'émission des titres, exécute les décisions de l'assemblée générale à laquelle il présente les bilans. En un mot , il veille à la niarche générale de l'administration et aux intérêts de la Société en prenant toutes les résolutions qui ne sont pas réservées à l'assemblée générale.
Le directeur général assiste aux délibérations avec voix consultative, Un Comité de sarveiUancef choisi dans le sein du Conseil d'administration, est constamment représenté au siège social par un de ses Membres; ii a pour mission de préparer l'étude des questions les plus importantes et de contresigner les documents financiers émis par la direction. «
La Société de l'Italie Méridionale est la seule des trois grandes sociétés italiennes qui ait eu à créer son propre réseau , à en commencer l'exploitation et à se développer graduellement; son organisation administrative a passé par plusieurs phases.
A l'origine, la Société était administrée par un Comité directeur. En octobre 1 864 , on a abandonné ce système et créé une direction générale qui existe encore aujourd'hui. Le directeur général est nommé par le Conseil et est le représentant légal de la Société. Il fait exécuter les décisions du Conseil, rédige les règlements de service, stipule les contrats, dirige le mouvement des fonds et le service des titres, signe les documents relatifs aux recettes et aux dépenses, traite les affaires contentieuses, pourvoit, aux approvisionnements et prépare les comptes à soumettre à l'approbation de rassemblée générale. Il correspond avec les administrations publiques et avec les compagnies de chemins de fer. Il est chargé de la direction du personnel.
Le siège de la direction générale est à Florence. Là se trouvent le secrétariat général, le service iechnii^ue central, le service du contentieux^ les bureaux du contrôle central et de la comptabilité générale , le service des approvisionnements , le bureau des titres, la caisse et le bureau de comptabilité de la caisse des pensions.
On avait d'abord réuni toutes les branches de l'exploitation entre les mains d'un directeur de l'exploitation , duquel dépendaient directement et les services généraux et les services actifs. Puis, en raison du développement de plus en plus considérable des affaires, on a reconnu l'utilité de diviser l'exploitation en plusieurs services distincts ayant chacun leur chef. C'est ainsi qu'en 1870 on a organisé, près de la direction de l'exploitation, un service d'entretien et de surveillance des lignes, ayant à sa tête un ingénieur. En 1876, on a également mis un ingénieur à la tête
du service du matériel et de la trojction, comprenant la direction des ateliers de réparation et les études relatives au matériel roulant. En 1878, on a organisé le service du mouvement et da trafic , comprenant le service commercial, la comptabilité des stations et le service télégraphique. Les magasins des chemins de fer Méridionaux, qui, jusqu'en 1878, avaient fait Tobjet d'un service autonome, sous les ordres immédiats du directeur général, ont été confiés à un ingénieur et annexés à la direction de l'exploitation. En 1880, on constate tjue la direction de l'exploitation, dont le siège est à Ancône, comprend : le service d'entretien et de surveillance des voies, le service des magasins, le service de la traction et da matériel, le service du mouvement et da trafic, les bureaux du service général et la comptabilité de la caisse des secours. Dans chacun des services actifs, l'ingénieur chef du service a son initiative et sa liberté d'action entre des limites déterminées ; ses attributions s'exercent directement sur toute Tétendue du réseau exploité , divisé en un certain nombre de sections. En Sicile, des sous-chefs de service ont été nommés pour l'entretien et pour la traction ; il y a aussi un sous-chef du service du mouvement et du trafic, en résidence à Palerme, qui exerce, en qualité de délégué du directeur général, une haute surveillance sur tout le service insulaire.
A partir du i** janvier 1 881, on a supprimé la difection de l'exploitation pour en créer deux autres, savoir: 1^ la direction des transports, comprenant le service du matériel et de la traction ainsi que celui du mouvement et du trafic; a** la direction des travaux, comprenant le service de la construction ainsi que celui de l'entretien et de la surveillance des voies. Le service des magasins, indépendant de ces deux directions, a été rattaché à la direction générale.
La nouvelle organisation en vigueur peut se résumer de la manière
suivante :
Bureau de la direction générale.
Direction ( Mouvement et trafic des transports. ( Traction et matériel.
Direction générale. { Direction ( Construction.
des travaux. ( Entretien et sunreiUance.
Service des magasins.
Inspection sanitaire.
Nous croyons utile, pour compléter cet exposé, d'entrer dans quelques détails sur l'organisation de la caisse des pensions, de la caisse des secours mutuels et du service sanitaire.
Caisse des pensions, — Le fonds de cette caisse est constitué :
— fr>{ m )<^ —
Par une retenue de 3 p. o/o faite chaque mois sur les traitements des employés;
2"^ Par une contribution égale au montant des retenues, versée annuellement par la Société;
3° Par le douzième de chaque augmentation de traitement, prélevé sur le traitement du premier mois auquel elle s applique;
A"* Par les produits du placement des capitaux de la caisse;
5* Par les legs et donations.
La participation à cette caisse est obligatoire pour tous les employés qui entrent avant Fâge de 35 ans; pour ceux qui ont dépassé cette limite d'âge avant d^entrer dans la Compagnie, la participation peut être accordée sur leur demande en vertu d'une délibération du Conseil d administration. Les agents inférieurs peuvent aussi être admis, après cinq ans de service, à participer à la caisse des pensions, moyennant que leur demande soit appuyée par leur chef de service et favorablement accueillie par le Conseil.
Pour avoir droit à la pension de retraite, il faut avoir 55 ans dage et 2 5 ans de service et de participation à la caisse. Le personnel inférieur et les agents du service actif jouissent de ce droit après ao ans de service, à la condition d avoir au moins 5o ans d'âge.
La caisse des pensions est administrée, aux frais de la Société, par un Comité composé d un membre du Conseil d'administration (qui remplit les fonctions de président) , d un employé supérieur de la direction générale et de trois employés versant à la caisse; les nominations sont faites chaque année par le Conseil d'administration.
Caisse des secours mutaeb, — Cette caisse, instituée en faveur du personnel inférieur, a pour objet d'allouer des secours aux coparticipants lorsqu'ils se trouvent dans lobligation de cesser momentanément leur travail , de leur procurer gratuitement l'assistance du médecin et les médicaments, de pourvoir aux dépenses de sépulture. Elle est alimentée :
i" Par une retenue de 1/2 p. o/o sur les salaires;
2'' Par une contribution annuelle de la Société égale au montant de ces retenues;
3^ Par le produit des amendes disciplinaires infligées au personnel de l'exploitation ;
4* Par le produit de la vente des objets abandonnés;
5^ Par les produits du placement des capitaux de la caisse;
&" Par les legs et les donations.
On fait participer à cette caisse tous les agents qui ont un emploi stable et sont payés tous les quinze jours. Lorsqu'un de ces agents est malade, on lui accorde pendant les trois premiers jours la totalité de son salaire; pour les jours suivants on ne lui accorde que 5o p* o/o, s'il est soit célibataire, soit veuf ou marié sans enfants, et 5 p. o/o en plus par enfant mineur, s il est père de famille.
La caisse des secours mutuels est administrée par un Comité nommé parle directeur général. Son fonctionnement, pour le réseau de Tltalie Méridionale, a donné toute satisfaction à la Société et au personnel ^^^.
Service sanitaire. — Le service sanitaire est confié à un inspecteur central résidant à Ancône et dépendant du directeur général. Cet inspecteur central est secondé par trois inspecteurs résidant respectivement à Tarente , à Messine et à Palerme. Il a pour mission de veiller à la marche dé son service , d'examiner la constitution physique et letat de santé des candidats à des emplois, et d étudier les mesures dTiygiène à prendre dans l'intérêt du personnel. Il correspond avec les médecins de section et avec les divers chefs de service. Il distribue le sulfate de quinine et les autres médicaments que la Société fournit à ses agents ; il contrôle et liquide les mémoires des médecins et pharmaciens étrangers à la Société; il dirige la rédaction de la statistique médicale.
Sur le réseau Méridional, les soins médicaux ou chirurgicaux sont donnés au personnel par loo médecins; on confie à chacun d'eux une section dont la longueur est déterminée en raison des conditions climatériques et de la distance des contrées desservies à la résidence du médecin.
Les médecins attachés au service de la Société ne reçoivent aucun traitement fixe; on leur accorde seulement des gratifications annuelles, généralement inférieures à 1 5o francs, qui sont payées sur le fonds de la caisse des secours mutuels. Dans certains cas, notamment à la suite d'accidents arrivés sur le réseau , la Société accorde directement des gratifications aux médecins de section. Chacun de ces médecins jouit d'un billet de circulation permanente sur une partie du réseau.
(^) On a récemment institué, pour le réseau Galabro-Sicilien , une caisse des pensions et une une caisse de secours mutuels analogues à celles du réseau de l'Italie Méridionale.
ET CALABRAISES
Le règlement et les tarifs des transports sur les chemins de fer Méridionaux et Calabrais sont publiés à Milan ^^^ Les prix indiqués comprennent l,*impôt de i3 p. o/o sur les transports à grande vitesse et celui de 2 p. o/o sur les transports à petite vitesse. Un droit fixe de 5 centimes pour timbre est perçu sur chaque billet de voyageur et sur chaque expédition de bagages, animaux, véhicules, denrées ou marchandises.
TRANSPORTS À GRANDE VITESSE
Le minimum de la vitesse est fixé à 3o kilomètres à l'heure, y compris les temps d arrêt, pour les trains omnibus, et à 45 kilomètres pour les trains directs.
Voyageurs. — Les distances inférieures à 3 kilomètres sont comptées pour 3 kilomètres ; le minimum de la taxe à percevoir est de i o centimes par voyage. Les bases du tarif, par voyageur et par kilomètre , sont les suivantes :
i" classe o' 1 i3o
a* classe o 07g i
^. , ( Trains directs o o565
o classe. . { m . m , c
( Irams omnibus o o45a
4* classe o o3o8
La 4' classe nest offerte qu'à titre exceptionnel, sur certaines lignes et dans certains trains omnibus.
La surtaxe à payer pour ime place de coupé, indépendamment du prix du biUet de i'' classe, est établie de la même manière que sur le réseau des chemins de fer Romains, mais avec une augmentation
^^) Societa Ilaliana per le Strade Ferrate Meridionali. Regolamento e TarifFe dei Trasporti suUe Strade Ferrate Meridionali, edizione 1' novembre 1881. — Firenze, Stahilimento G. Civelli, 1881.
d'environ i o p. o/o. Il y a aussi des wagons-salons et des coupés-lits, avec prix spéciaux.
Les billets d aller et de retour sont délivrés avec une réduction de prix de 20 p. o/o. Dans les trains de plaisir, la réduction peut être portée à 45 p. o/o.
On délivre aussi des billets à prix réduits pour voyages circulaires, ainsi que des cartes d'abonnement pour un mois, trois mois, six mois et un an, sur une partie ou sur la totalité du réseau. La carte d'abonnement à Tannée, sur lensemble des lignes Méridionales et Calabraises, coûte 1,295 francs en isolasse et gSi francs en 2* classe.
Bagages. — De même que sur les réseaux de la Haute Italie et Romains, les voyageurs peuvent garder avec eux 20 kilogrammes de bagages, sous le volume maximum de o",5oXo"',25xo'",3o.
Pour les bagages sujets à taxation, on paye o fr. 33 9 par tonne et par kilomètre. La taxe minimum applicable à chaque expédition est la même que sur les chemins de fer Romains.
Chiens, numéraire et objets précieux, cocons vivants. — Mêmes tarifs et mêmes conditions de transport que sur le réseau Romain.
Marchandises à grande vitesse. — Le tarif général est de o fr. 2 83 par tonne kilométrique. La taxe minimum est fixée à 3o centimes et à 55 centimes pour les expéditions d'un poids inférieur à 2 kilogrammes , suivant que leur parcours ne dépasse pas ou dépasse 3 00 kilomètres; pour les expéditions dont le poids est compris entre 2 et 5 kilogrammes , la taxe minimum est de 55 centimes et de 1 fr. o5 cent, suivant le parcours.
Indépendamment de ce tarif général , il existe trois tarifs spéciaux. Le tarif spécial n° 1, applicable à diverses denrées alimentaires, réduit à o fr. i85 le prix de la tonne kilométrique, moyennant que l'expédition pèse au moins 1 00 kilogrammes et parcoure au moins 80 kilomètres. Le tarif n® 2 , applicable à la neige et à la glace expédiées par wagon complet, fixe le prix du wagon kilométrique à o fr. 309, o fr. 38i ou o fr. 458, suivant que le wagon est chargé à 8 , 1 o ou 1 2 tonnes. Le tarif n° 3 , applicable k diverses denrées expédiées par wagon complet, fixe le prix du wagon kilométrique à o fr. 565, o fi". 699 et SU centimes, suivant que ce wagon peut porter 8 , ï o ou 12 tonnes.
Véhicules et cercueib. — Tarifs peu différents de ceux qui sont en vigueur sur le réseau des chemins de fer Romains; mêmes taxes minimum.
Bestiaux. — La division en cinq classes est établie de la même manière que sur le réseau de la Haute Italie. Les bases des tarifs, par tête et par kilomètre, sont les suivantes :
I" diisfe ; o' oSàS
2* classe o o565
3* classe o oa83
il* classe o oi36
5* classe o oo68
La taxe minimum est de o fr. 1 54 par expédition et par kilomètre.
Si Ton fait voyager les chevaux dans des wagons-écuries, les tarifs sont les mêmes que sur le réseau des chemins de fer Romains.
Il existe des tarifs spéciaux pour les chevaux de course et pour les animaux reproducteurs.
Pour les expéditions de bestiaux à wagons complets , on paye les prix suivants par wagon kilométrique :
Wagons pouvant charger.
8 tonnes.
1 o tonnes.
12 tonnes.
PARCOURS 1
Soo kilométrai.
•vpMenn Soo kilomiCrw.
oU5a
o Sog
Lé minimum de la taxe est de i35 francs, de iS^ fr. 70 cent, ou de 1 69 fr. 5 6 cent, suivant la capacité de chargement du wagon, lorsque le parccmrs est supérieur à Soo kilomètres.
TRANSPORTS À PETITE VITESSE
Marchandises. — Pour les transports à petite vitesse , les marchandises sont divisées en sept classes, d après la nomenclature alphabétique annexée au livre des tarifs. Voici les bases du tarif général :
S* dasae «
3* dasse
k* classe
5* dasse
o dasse. ••••••••• •.•
7* classe
DROIT
DROIT mi
PtOPOKTIOHHXL
nMP
tonne kilom^triqoe
TOKNB.
o5io
Le droit proportionnel par tonne kilométrique est le même que sur le réseau des chemins de fer Romains. Le droit fixe par tonne comprend le chargement et lé déchargement pour les marchandises des quatre premières classes, mais non pour celles des trois dernières; ce droit fixe correspond au service intérieur et est réduit de moitié pour les expéditions en service commun. La taxe minimimi est de 45 centimes par expédition. Chaque expédition doit peser au moins 5o kilogrammes, ou sinon être taxée pour ce poids.
Le délai accordé pour les transports se calcule à raison de vingtquatre heures par loo kilomètres, non compris les jours de départ et d'arrivée; si Titinéraire de la marchandise exige la traversée de TApônnin, le délai ci-dessus défini est augmenté de vingt-quatre heures. Si la marchandise doit passer dune ligne principale sur un embranchement, ou vice versa, on ajoute douze heures au délai. Enfin, si la marchandise doit changer de réseau, on ajoute vingt-quatre heures pour la transition.
•• A côté du tarif général figurent plusieurs tarifs spéciaux et tarifs ^canx. '
1 Chacun jdes tarifs spéciaux porte un numéro d'ordre qui est relaté dans une colonne de la nomenclature générale des marchandises, en regard de celles de ces marchandises qui peuvent y participer. Le tarif spécial tf 1 s applique à des expéditions par wagon chargé de 6 tonnes au moins; la base de ce tarif est de o fr. o5i par tonne kilométrique pour les parcours de i à 200 kilomètres, et de o fr. o4o8 par tonne kilométrique (sans que la perception par tonne puisse être inférieure à 1 o fr. 20 cent.) pour les parcours supérieurs à 200 kilomètres ^^^; on paye en outre un droit fixe de o fr. 2 o4 par tonne (non compris le chargement et le déchargement), et seulement o fr. 102 si la marchandise doit changer de réseau; la taxe minimum est de o fr. 3o6 par wagon et par kilomètre. Le tarif spéqial n° à , également relatif à des expéditions par wagon complet, indique comme base o fr. 3o6, o fr. 878 ou o fr. 455 par wagon kilométrique, suivant que le wagon porte 8 , 1 o ou 1 2 tonnes; cette base est indépend^ate de la longueur du parcours; ou perçoit en )utre un droit fixe de q fr. 2o4 par tonne (non compris le chargemeilt it le déchargement), droit qui se réduit à o fr. 102 si la marchandise ooit changer de réseau. En général, toutes lés fois qùuùé expédition
il ^ ■ ■ ■ ■ . . . . .
li; - '
„ (*) Ce prix de 10 fr. 20 cent, s'applique, par conséquent, depuis 200 jusqu^à 2o5 kilomètres linclusivement.
jouissant du bénéfice d'iin tarif spécial doit traverser TApennin, sur la ligne de Naples à Foggia, elle est assujettie au payement dune suitaxe de o fr. loa par tonne kilométrique pour son parcours sur cette ligne.
Comme exemple, de tarifs locaux , nous citm*ons le tarif n** 8 , relatif aux marchandises -qui, partant de Ravenne ou de Bologne, sont à destination soit de Naples, soit dune station comprise dans un rayon de 5o kilomètres autour de cette ville; la base est de o fr. 06 1 a par tonne kilométrique pour les quatre premières classes et de o fr. o4o8 pour les trois dernières.
Véhicules et cercueik. — Pour le transport des véhicules et des cer* cueils, les tarifs sont peu différents de ceux du réseau des chemins de fer Romains. La taxe minimum est de 5 fr. 10 cent. ; elle s'élève à 20 fr. ào cent, pour les locomotives.
Bestiaux. — La division des bestiaux en cinq classes s'applique à la petite vitesse de même qu'à la grande. Voici les bases des tarifs par tête et par kilomètre :
1'* classe o' o5io
a* classe o o357
3* classe o oi64
4* classe o 008a
5* classe o oo4i
' La taxe minimum est de o fr. 122k par expédition et par kilomètre.
Pour les bestiaux expédiés à wagons complets, on paye par wagon kilométrique o fr. 3o6, o fr. 345 ou o fr. 382, suivant que le wagon peut charger S, 10 ou 12 tonnes; ces bases sont indépendantes de la longueur du parcours.
Les animaux féroces des ménageries peuvent être transportés à petite vitesse à raison de o fr. 6 1 2 par wagon kilométrique.
TARIFS DES TRANSPORTS POUR LE COMPTE DE L'ÉTAT, X GRANDE ET X PETITE VITESSE.
Les transports effectués à grande ou à petite vitesse , pour le compte de l'Etat , donnent lieu à {application de tarifs réduits.
Transport des personnes. — Voici les bases adoptées pour le transport 4es personnes :
Sénateurs et députés i'* classe. . . . .' o' i i3oo ^''
11" classe o oa8a5
2* classe o o2o3d
3* dasse o oiAiqS
Douaniers., gardiens de la sécurité puUique , indigents , détenus et
agents de leur escorte. 3* dasse o osSaS
Les familles des militaires , marins et carabiniers royaux , en cas de diangement de résidence occasionné par le service , ne payent que demi- {dace.
Bagages et chevaux. — Les bagages taxés payent seulement o fr. 226 par tonne et par kilomètre, par fractions indivisibles de 1 o kilogrammes.
Les chevaux transportés à grande vitesse payent, par tête et par kilomètre, o fr. i356 dans les wagons-écuries et o fr. 07063 dans les wagons k bestiaux.
Munitions et vivres. — Le matériel d artillerie et les provisions de bouche voyageant à petite vitesse payent o fr. 061a par tonne kilométrique, plus un droit fixe de 1 fr. 02 cent par tonne, y compris le chargement et le déchargement qui sont opérés par les soins de la Société.
Les poudres et autres munitions de guerre qui ne sont pas transportées sur les* fourgons de Tartillerie payent o fr. 0766 par tonne et par kilomètre, plus le droit fixe de 1 fr. 02 cent, par tonne.
Chevaux et véhicules. — Pour les chevaux et mides transportés à petite vitesse en wagons à bestiaux, TEtat paye o fr. o36 par tête et par kilomètre.
Chaque carrosse à deux ou à quatre roues ou chaque affût de canon est taxé à raison de o fr. 1224 par kilomètre , plus un droit fixe de 3 fr. 06 cent.
AUTRES TRANSPORTS À PRIX RÉDUITS
On a classé à part, sous le titre de concessions, divers tarifs analogues à ceux que nous avons énumérés sous la dénomination de tarifs particuliers pour transports à prix réduits, en pariant du réseau des chemins de fer Romains.
(') Ce prix lie présente aucune réduction sur ]e tarif général. R est seulement à noter qa*en Italie c*est l*£tat qui solde \e prix des voyages de MM. les Membres da Pariement.
TARIFS COMMUNS
Il nous reste à dire quelques mots des tarifs communs, relatifs aux transports à effectuer entre deux stations dont une seule appartient au réseau de Tltalie Méridionale, lautre appartenant soit au réseau de la Haute Italie, soit à celui des chemins de fer Romains.
Nous trouvons seulement quatre tarifs spéciaux communs pour les marchandises à petite vitesse. Gomme nous les avons déjà fait connaître en parlant des chemins de fer Romains, nous nous bornerons à indiquer les taxes minimum fixées par wagon kilométrique, sur chacun des trois grands réseaux :
de la Haute Italie.
Chemins de fer . . { Romains
Méridionaux
TONNAGE DU WAGON
8 TOHIIKS.
10 TONHBt.
la TONNES.
Pour les transports de bestiaux, à grande ou à petite vitesse, en service commun, les tarifs et conditions de transport en vigueur sur le réseau de la Haute Italie sont étendus aux parcours sur les chemins de fer Méridionaux et Calabrais , de même qu aux parcours sur les chemins de fer Romains.
CHAPITRE V
MOUVEMENT ET TRAFIC DES CHEMINS DE FER Ml^RIDIONAUX.
A la date du 3i décembre i88o, le matériel roulant en service sur les lignes Méridionales qui constituent le réseau concédé à la Société Italienne comprenait :
1® 226 locomotives, dont 34 à roues libres, 110 à deux essieux couplés et 82 à trois essieux couplés;
a" 645 voitures à voyageurs, dont 8 voitures de luxe, 46 voitures de 1" classe, i33 de 1" et 2% 92 de 2*, 11 de a'' et 3°, 333 de 3' et 22 de Aidasse;
3" 3,357 wagons à marchandises , à bestiaux et divers , dont 1,91/1 wagons couverts, 370 wagons découverts, 81 4 wagons plats, 98 fourgons à bagages, 53 wagons-écuries, 80 wagons pour petit bétail, 16 wagonsréservoirs pour transport de leau, 10 wagons de secours et 2 wagons pour Tartilierie.
En répartissant ces nombres sur la longueur exploitée de 1 ,44 1 kilomètres, on trouve, par kilomètre, 0.157 locomotive, 0.448 voiture et 5.329 wagons.
MOUVEMENT DU MATÉRIEL ROULANT
Pendant Tannée 1880, les parcours de ce matériel, soit sur les lignes Méridionales, soit sur les réseaux limitrophes, ont été :
Pour les locomotives, de 7, 1 46,097 kilomètres, en sorte que chaque Jocomotive a parcouru en moyenne 3 1 ,593 kilomètres;
Pour les voitures, de 26,997,619 kilomètres, en sorte que chaque voiture a parcouru en moyenne 4 1,8 5 6 kilomètres;
Pour les wagons, de 60,335,691 kilomètres, en sorte que chaque wagon a parcouru en moyenne 17,973 kilomètres.
COMPOSITION DU TRAIN MOYEN
On a formé, pendant Tannée 1880, des trains utiles (pour voyageurs et marchandises) au nombre de 45,953, et des trains de ballast et de service au nombre de 2,628.
Les trains utiles ont parcouru ensemble 5,36o,393 kilomètres, en sorte que le parcours moyen par train a été de 117 kilomètres. Les trains de ballast et de service ont parcouru 123,691 kilomètres, soit, en moyenne, par train, 4o kilomètres.
Voici la composition du train utile moyen :
Locomotive « , ^ . . « , « i . 06
Voitures à voyageurs - 5 . oa
Wagons de toute nature 1 o . gS
Ce train s'est reproduit 126 fois par jour, parcourant, comme nous venons de le dire, 1 1 7 kilomètres en moyenne.
Son poids mort, non compris la locomotive, est d'environ 1 10 tonnes.
MOUVEMENT DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES
Voici le tableau du mouvement des voyageurs en 1880 :
de i"* classe
de a* classe
Vojrageur...^ de 3« dasse
de 4* classe
Militaires et voyageurs pour le compte de TÉtat . . . .
Totaux et moyenne
Les transports h grande vitesse de bagages, marchandises, animaux, etc. ont donné les résultats suivants :
NOMBRE
KILOMETRES
PARCOURS
DBS TOTAOKUKS.
PABCOUKDt.
HOTE If.
kilomètns.
Bagages , par tonne
Marchandises , par tonne
Denrées alimentaires, par tonne.
Véhicules et cercueils
Bétail
gros, petit.
Chiens
Numéraire et valeurs, en milliers de francs
UNITÉS
KILOMÈTRES
PARCOUBS
TRAHSPORTÉES.
PAnCOOBUS.
MOTBX.
kilomètres.
Sur les 1 , 1 Sk^'jlià tonnes de marchandises transportées, nous trouvons 474,653 tonnes de céréales et farines, 1 16,025 tonnes de pierres pour les constructions ,84,970 tonnes de boissons et spiritueux, 6 1 ,45 1 tonnes de bois de charpente^ 48,9 1 o tokines de sel et tabacs, 40,70 1 tonnes de denrées alimentaires, 35, 708 tonnes de houille, etc.
CHARGEMENT DU TRAIN MOYEN
Les renseignements relatifs au mouvement des voyageurs et des marchandises à grande et à petite vitesse peuvent se résumer dans le tableau isuivant qui indique la composition du train moyen :
de 1" classe 2.71
de a' -classe 9*60
v^*,« ««.,•- ; de 3* classe ai.oil -r /
Voyageur,... {^^^.^j^^ ^ J 45.4i
militaires et^ au Grande vitesse . / l compte de TEtat . 10.98
Bagages, marchandises, denrées alimentaires 3 * 4^
Têtes de bétail ( gros et petit) 9-i4
Chiens, nmnéraire, véhicules Mémoire.
Iau tarif général . . 4' 5 1 ] aux tarifs spéciaux 37 28 33. ^ g pour le compte de (
l'État 1 37)
Têles de bétail (gros et petil) 7 «09
Véhicules et cercneils Mémoire.
Le poids total de ce chargement est d environ 42 tonnes; il en résulte que le rapport du poids utile au poids mort est de ,^=o,38. On trouve aussi qu une locomotive remorque en moyenne "^^^^g^"* = 1 4o tonnes.
RECETTES ET DÉPENSES D'EXPLOITATION
Les recettes totales sur les lignes Méridionales, pour lexercice 1880, se sont élevées à 24,852,650 fr. 69 cent., soit par kilomètre 1 7,246 fr. 80 cent. Voici leur décomposition :
Voyageurs 10,567,33 1' a4*
Grande vitesse 3, 186,963 5i
Petite vitesse 10,778,594 93
Produits divers 319,761 oi
Total a4i852,65o 69
Les dépenses se sont élevées k 1 6,956,o&9 fr. 9^ cent. , soit par kilomètre 1 1 ,766 fr. 84 cent. Elles se décomposent de la manière suivante :
Frais généraux d*administration 2,619,795' 63^
SurveiUance et entretien des voies di073,534 721
Mouvement et service commercial 4,^51,900 18
Traction et matériel roulant 6,010,819 4i
Total 16,956,049 94
La gare la plus importante du réseau est celle de Bologne , qui a produit 4,969,000 francs; Naples a produit 2,921,000 francs; Bari, 1,1 45,000 francs; Ancône, 996,000 francs; Foggia, 901,000 francs; Tarente, 833, 000 francs; Gastellamare , 63 4, 000 francs; Torre Annunciata, 619,000 francs. Viennent ensuite Caserte , Brindisi, Barletta, Pescara, Lecce et Saleme, dont les produits respectifs sont compris entre 5ao,ooo francs et 3oo,ooo francs. Trente-deux autres stations ont donné des produits supérieurs à 100,000 francs.
Le produit moyen du voyageur kilométrique a été de o fr. o43. La tonne kilométrique de bagages , marchandises et denrées transportées à grande vitesse a payé, en moyenne, 1 3 centimes. Pour la petite vitesse, le produit moyen des marchandises a été deofr. 060 par tonne kilométrique.
RECETTES ET DÉPENSES RAPPORTÉES AU TRAIN MOYEN KILOMÉTRIQUE
Les recettes rapportées au train moyen kilométrique ont été de 4 fr. 64 cent. ^^^ et se décomposent comme il suit :
de 1" classe ^'î o' 34'
de a* classe o 64
de 3* classe o 79
de 4* classe o o3
militaires et au Grande vitesse . ' l compte de l'État. . o 18
Bagages , marchandises , denrées o 48
Bestiaux o 09
Cbiens, numéraire, cercueils, véhicules.. . . o o3
Iau taril général . . . o' 53' avec tarifs spéciaux. 1 4o 2 02 au compte de rÉtat. o og
Bestiaux o o3
Véhicules et cercueils o 01
Total 4 64
Vovageurs... f f 7"^ ^ 79 ^r gc
Petite vitesse.
^^) C'est aussi le chifi&e que nous avons trouvé pour le rëseau Romain. (>) Y compris une recejtte de 7 centimes provenant de 1^ malle des Indes.
Les dépenses rapportées au train kilométrique s élèvent à 3 fr. 1 6 cent. ,
savoir :
Frais généraux dadministtation 0U9'
Surveillance et entretien des voies o 76
Mouvement et secvice commercial ;.••.•.•... o 79
Traction et matériel roulant 1 la
Total 3 16
Le train moyen kilométrique consomme 1 1 kilog. 1 7 1 de houille et o kilog. o33 d'huile.
RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX LIGNES GALABRO-SICILIENNES
Comme nous ravon3 dit précédemment, les lignes Calabraises ainsi qiie les lignes Siciliennes (sauf celles de la Sicile Occidentale) constituent un réseau dit Calabro-Sicilien, qui appartient à TEtat et dont Texploitation est affermée à la Société des chemins de fer de fltalie Méridionale.
Les chemins de fer Calabrais [Eboli à Metaponto , Buffaloria à Cosenza et Tarente à Reggio) sont assimilés pour les tarifs et conditions des transports h ceux de fltalie Méridionale; il n'en est pas de même pour les chemins de fer Siciliens. Les tarifs et conditions des tr^insports concernant ces derniers ont fait en 1877 lobjet d'une publication spéciîde^^\ que Ton tient à jour par des appendices indiquant les modifications et additions ultérieures; huit appendices d'un petit nombre de pages ont été ainsi publiés depuis le 1 7 août 1 877 jusqu'au i** février 1 882. Nous nous bornerons à indiquer ici les tarifs généraux en vigueur pour le transport des voyageurs et pour celui des marchandises à petite vitesse.
Voyageurs. — La vitesse minimum autorisée est de 3o kilomètres à l'heure pour les trains omnibus et.de 45 kilomètres pour les trains directs.
Les bases du tarif par voyageur et par kilomètre sont, pour tous les trains, de o fr. 1 1 3o en 1" classe, o fr. 0791 en 2® et o fr. o565 en i\ Les dislances inférieures à 3 kilomètres sont comptées pour 3 kilomètres.
Marchandises. — Les marchandises, énumérées par nature dans un index alphabétique, sont divisées en sept classes ( i'®, 2", 3^ 4*, 5% A,B)
(^î Societa Italiana per le Strade Ferrate MeridionalL Regolamento e Tariffe dei Trasporli Viaggiatori, Bagagli e merci a grande e piccola velocita sulle Strade Ferrate délia Sicilia. — Milano, Stabilimento Giuseppe CivelU, 1877. ...
auxquelles s'applique le tarif général proprement dit, et en quatre autres classes (E, F, G, H) auxquelles correspondent des tarifs spéciaux, applicables sous certaines conditions de poids. Chaque classe se subdivise en deux ou trois sérîesl Dé là lé tableau suivant relatif aux prix des transports :
SERIES
PAK TOH?IB
par
kiiométriqae.
TOXHB.
kilométriguo.
TOXIfl.
o5io
. Le droit fixe de 2 fr. o4 cent, comprend le chargement et le déchargement; celui de 1 .fr. oa cent, comprend . seulement une des deux opérations; celui de o fr. 102 n'en comprend aucune. Les expéditions d'un poids inférieur à 5o kilogrammes sont taxées pour ce poids. Nous n'insisterons pas davantage sur cette question des tarifs siciliens; elle n'oflFre, en effet, qu'un intérêt secondaire, puisque les lignes dont il s'agit sont extérieures au continent.
Nous avons indiqué, dans un précédent chapitre, les bases principsdes du contrat passé entre fÉtat et la Société Italienne des chemins de fer de l'Italie Méridionale pour affermer à cette Société , pendant quinze années, le réseau Galabro-Sicilien.
La longueur ouverte à la date du 3 1 décembre 1 880 était de 1 ,262 kilomètres. Le matériel roulant se composait de i3A locomotives (à deux ou à trois essieux couplés), 680 voitures à voyageurs et 3,198 wagons de toute nature; on trouve, par kilomètre, o. 1 06 locomotive , o.38o voiture et 1.267 w^go'ï-
La longueur moyenne exploitée pendant Tannée 1880 a été de 1,180 kilomètres. On a fait circuler 29,329 trains utiles (pour voyageurs et marchandises), au parcours moyen de 101 kilomètres, et 4,o33 trains
de serviee, au parcours moyen de 80 kilomètres. Voici la composition du train utile moyen :
Locomotive 1 . o3
Voitures 3 . 87
Wagons 5 .da
On a transporté 2,1941^621 voyageurs parcourant en moyenne Ai kilomètres, et payant en moyenne o fr. o45 par kilomètre. Le tonnage des marchandises à petite vitesse a été de 695,03 1 tonnes, au parcours moyen de 67 kilomètres , et au tarif moyen de o fr. 088 par tonne kilométrique.
Les recettes totales se sont élevées à 9,534,479 fr. 48 cent., soit 8,080 fr. 07 cent, par kilomètre. Elles se décomposent comme il suit :
I aux prix du tarif général 3, 10a, 60g' ig*"] à prix réduit, 740.015 ay ^ gg.agV 66
militaires et au compte ( *^
^^^^^^ de l'Élat. 245.670 ao )
( Bagages, marchandises, bestiaux, etc 734iao6 2g
I aux prix du tarif général 2,7i4ig24' 42*"] avec tarifs spéciaux.. . • i,345,o6i 66 [ 4,i2i,36i 74 pour le compte de TÉtat 61,375 66 )
' ( Bestiaux, véhicules, etc 43,oio 61
Produits divers 547.606 18
Total g,534i47g 48
Les dépenses dexploitation ont été de 16,819,434 fr. 10 cent., soit 1 4,^53 fr. 75 cent, par kilomètre. Voici leur décomposition :
Frais généraux d*administration 1, 4g 5,838' 5g*
Surveillance et entretien de la voie. g,863,i 56 16
Mouvement et service commercial 2,36o,43o 18
Traction et matériel roulant 3, 100,00g 17
Total i6,8ig,434 10
Le rapport des dépenses aux recettes est de 1.76, mais il est à noter que le chifire considérable de 10 millions de francs environ, relatif à la surveillance et à lentretien de la voie, comprend 7,500,000 francs pour travaux de réparations extraordinaires analogues à des travaux neufs. En faisant abstraction de cette somme , on trouverait à peu près Tégalité des recettes et des dépenses.
CONSIDÉRATIONS GENERALES
La Commission d'enquête ^^\ instituée en vertu de la loi du 8 juiHet 1 878, était spécialement chargée de donner son avis sur les divers systèmes d'exploitation pratiqués en Italie , de faire connaître son opinion sur les conventions projetées par les Ministres Spaventa et Depretis, et d'indiquer quelles sont les meilleures méthodes pour confier à l'industrie privée l'exploitation des chemins de fer Italiens. Pour remplir cette grande tâche, on a commencé par rédiger un questionnaire détaillé, dont on a distribué plus de quatre mille exemplaires, et qu'on a mis en vente à un prix très modéré. Les réponses écrites ou verbales ont été méthodiquement classées et résumées; on a ainsi recueilli des éléments d'appréciation très sérieux , dont la Commission a fait usage pour rédiger son rapport et formuler ses conclusions. C'est principalement dans le dossier de cette enquête que nous avons puisé les considérations générales qui vont suivre.
Nous divisons ce livre en cinq chapitres :
Dans le chapitre I*', nous résumons la composition actuelle du réseau général des chemins de fer Italiens et nous indiquons la nature du réseau complémentaire dont l'exécution est commencée;
Le chapitre II est consacré à la question des tarifs;
Dans le chapitre III, nous analysons les projets de conventions présentés successivement par les Ministères Minghetti-Spa venta et Depretis;
Le chapitre IV contient les arguments invoqués en faveur de l'exploitation par l'État et en faveur de l'exploitation par les compagnies , ainsi que lavis et les propositions de la Commission d'enquête;
Dans le chapitre V, nous résumons les observations présentées par la Commission d'enquête relativement aux améliorations à introduire dans l'exploitation des chemins de fer Italiens.
(*) Cette GommisÂon , composée de six sénateurs, six députés et trois délégués du Gouvernement, a été présidée par M. Bioschi, sénateur.
LE RÉSEAU ACTUEL ET LES LIGNES PROJETÉES
A la date du 3i décembre 1880, la longueur totale des lignes construites sur le territoire italien élait de 8,899 kilomètres, savoir' :
# 1 ° Lignes appartenant à TEtat et exploitées par lui (Haute
Itadie) 2,572,205"
2"* Lignes appartenant à rËtat et exploitées par la Société de iltalie Méridionale , savoir :
Réseau Calabrais l^d^ài^) 1258 a, A
Réseau Sicilien 528,797 ) ' '
S"* Lignes appartenant à des sociétés et exploitées par rËtat (Haute Italie), savoir :
Lignes dont TÉtat est copropriétaire 419,750" J
Lignes appartenant totalement à des > 899,. 1 40
sociétés 479^390 )
A" Lignes appartenant à des sociétés et exploitées par des sociétés, savoir :
Sociétés diverses (Haute Italie) . . 280,452' Société des chemins de fer Romains 1,663,772 . «Q^ j;
Société de ritaUe Méridionale... 1,439,807 ( ^»«09'î>9i Lignes de la Sicile Occidentale. . 1 20, 636 Lignes de la Sardaigne 364,9a4
Total 8,599,150
En déduisant la longueur correspondant aux réseaux insulaires (Sicile et Sardaigne), soit 1,01 4,357 mètres, il reste 7,684,793 mètres pour le réseau continental.
Ces longueurs sont indiquées, déduction faite de 114,377 mètres pour parties communes à plusieurs lignes. En tenant compte de ces tronçons communs, on trouve pour la longueur mise en exploitation sur le territoire italien :
Réseau continental 71699,070"
Réseaux insulaires i,6i4«357
EnGn, si Ton déduit 7,800 métrés, longueur exploitée sur le territoire italien par la Compagnie française P.-L.,-M. {près de Vintimille), et si, par contre, on ajoute 2 5,2 /i 3 mètres, longueur totale des parties situées sur des territoires étrangers mais exploitées par des administrations italiennes , on trouve pour longueur effectivement exploitée par les Italiens :
Réseau continental 7,717,013"'
Réseaux insulaires 1 ,oi4i357
Total 8,781,370
La longueur moyenne exploitée pendant Tannée 1 880 a été un peu inférieure à ce total , quelques sections de lignes n ayant été ouvertes que pendant l'exercice. 11 faut, de ce chef, déduire 55,97^ mètres sur la longueur du réseau continental et 1 63,^^6 mètres sur celles des réseaux insulaires. On trouve ainsi pour la longueur moyenne exploitée en 1 880 par les Italiens, soit sur leur territoire, soit sur les territoires limitrophes :
Réseau continental 7,661 ,039"
Réseaux insulaires 860,91 1
Total 8,5i 1 ,960
Les indications que nous avons données dans le cours de cet ouvrage montrent que la situation n a pas beaucoup varié pendant Tannée 1881. On a ouvert en Sicile les sections de Favarotta à Licata, Roccapahmba à VaUelanga, Partinico à Castelvetrano , et, en Sardaigne, la section de Monti à Terranaova.
L'importante loi du 29 juillet 1879 a été promulguée pour décider en principe la construction d'un grand réseau complémentaire, comprenant plus de 6,000 kilomètres de nouvelles lignes. Ces lignes ont été divisées, suivant lear importance, en quatre catégories, savoir :
1" catégorie i,i53^"
a* catégorie 1 ,267
3* catégorie 2,070
4* catégorie 1 ,53o
Total 6,0^0
Les lignes principales ou de première catégorie sont celles auxquelles
on attribue soit un intérêt stratégique, soit une grande importance commerciale. Telles sont les suivantes :
Novare à Pino (frontière Suisse), non loin de Lucerne 87^"
Rome à Salmona, station de la ligne Pescara-Aquila 161
Parme à Spezia 11g
Faenza à Pontassieve, près de Florence 97
Terni à Aqaila, par Rîeti 102
Campohasso à Bénévent ..*.•.. 61
Codoîa à Nocera, stalion de la ligne Rome-Ancône 4
Reggio à Castrocucco, ligne qui suit le littoral de la mer
Tyrrhénienne 4 288
Castrocucco à Eboli iSy
Castrocucco à Romagnano 97
Total i , 1 53
Deux de ces lignes, celles de Terni à Âquila et de Gampobasso à Bénévent, doivent être construites par la Société de l'Italie Méridionale.
Toutes les lignes de première catégorie doivent être construites dans les mêmes conditions que les grandes lignes du réseau actuel, sauf à réaliser les aniéiiorations économiques que Texpérience a pu suggérer. H convient, d'ailleurs, de traiter plus économiquement les lignes de seconde, troisième et quatrième catégories ;. les dernières, notamment, peuvent être construites à voie étroite. L'arp^êjé ministériel du 2 5 août 1 879 a institué, pour l'étude de cette question, une Commission spéciale composée des inspecteurs du génie civil, d'un délégué du Ministère de la guerre, d'un délégué du Ministère de lagriculture, de l'industrie et du commerce, et de plusieurs ingénieurs. Cette Commission a présenté, le 28 novembre suivant, son rapport détaillé ^^\ qui a été publié par les soins du Ministère des travaux publics. Elle a proposé cinq types de construction économique, dont trois correspondent à la voie normale et deux à la voie étroite.
Le premier type doit s'appliquer à celles des lignes appartenant au réseau principal qui doivent être tracées en pays très accidenté et exigent, pour cette raison, l'adoption de quelques dispositions économiques spéciales ; le système de construction de ces lignes ne doit pas différer essentiellement de celui qu'on a adopté sur le réseau actuel; on peut
('^ Délie disposizioni e studi suHa esecuzione délia lege 39 iuiio 1879.
seulement augmenter le maximum des déclivités et diminuer le minimum des rayons. Les deuxième et troisième types conviennent, dune part, pour les lignes qui, sans faire partie intégrante du réseau principal, doivent être pour lui des affluents très utiles, et, d autre part, pour les lignes moins importantes qui doivent être établies sur des terrains très faciles et de peu de valeur; c'est encore la voie normale que l'on adopte, sauf à reculer plus largement les limites des déclivités et des rayons; les trains qui parcourront ces lignes auront peu de vitesse. Les quatrième et cinquième types, correspondant à la voie étroite ^^\ doivent être réser* vés pour les lignes à faible trafic, qui n auront que des relations secondaires avec le réseau principal et qui seront tracées en pays difficile.
On a admis que le réseau complémentaire pourrait être construit en vingt ans, à partir de 1 880. La dépense totale a été évaluée à 1 ,437 millions de francs, dont i,a68 millions à la charge de TËtat et 16g millions à la charge de^ provinces et des communes.
Afin de mettre inunédiatement la main à Tœuvre , on a inscrit au budget des travaux publics , en 1 880 , un crédit de 60 millions de francs.
La loi du 2 g juillet 187g réglemente le concours financier, obligatoire ou facultatif, des provinces et détermine les conditions à remplir pour obtenir un droit de préférence pour la construction et la concession des lignes.
Conformément aux recommandations expresses faites par le Parlement pendant la discussion du projet de loi, en vue d'éviter autant que possible les contestations avec les entrepreneurs de la construction et aussi en vue de mieux assurer la marche régulière et rapide des travaux, on a étudié le cahier des clauses et conditions générales, un cahier des dharges technique général et des cahiers des charges techniques spéciaux; ces documents ont été soumis à l'examen du Conseil supérieur des travaux publics ainsi qu'à l'examen du Conseil d'Etat.
A la date du i" janvier 1881, les études définitives étaient commencées pour ggo kilomètres de lignes de la première catégorie, 1,0 5 4 kilomètres de la deuxième, qi6 kilomètres de la troisième, et 6g kilomèti*es de la quatrième.
(^) La distance entre les faces intérieures des champignons est fixée à 96 centimètres pour le quatrième type et à 70 centimètres pour le cinquième. La largeur des véhicules ne doit pas dépasser le douMe de la distance entre les rails.
LA QUESTION DES TARIFS
La question des tarifs a été très étudiée et très discutée dans l'enquête italienne de 1878-1881. Cependant la Commission na pas fait de cette question lobjet dun chapitre spécial de son rapport, bien quelle s'en soit occupée incidemment à diverses reprises; il est nécessaire, pour obtenir des renseignements plus complets , de se reporter au Résumé des dépositions écrites et verbales.
On sait quelle immense influence la construction des chemins de fer a exercé sur l'activité commerciale. Avant cette création, les transports relativement économiques que la batellerie pouvait faire ne favorisaient que les localités situées dans des vallées ou voisines de canaux navigables ; l'industrie ne pouvait naître et prospérer que là où abondaient les matières premières , et ses produits n'arrivaient point sur des marchés lointains. Cet état de choses a bien changé du moment qu'un réseau de chemins de fer, desservant jusqu'aux plus petits villages, a créé des communications rapides et économiques entre tous les centres de population ; les échanges se sont multipliés au delà des prévisions les plus optimistes; les matières premières et les produits de l'industrie franchissent aujourd'hui des distances considérables pour arriver dans les usines et sur les marchés. Dans l'éternelle histoire de la lutte des hommes contre l'espace et le temps, notre siècle doit évidemment faire époque.
Tandis que les eaux fluviales ou maritimes et les routes ordinaires restent librement ouvertes à la concurrence des véhicules, il n'en peut être de même pour les voies ferrées; le droit de circulation sur les rails constitue nécessairement un monopole temporaire. On peut, il est vrai, établir des voies concurrentes et les faire exploiter par des sociétés distinctes; ce système, applicable aux grandes artères du mouvement commercial , a été souvent mis en pratique en Angleterre et en Amérique, et l'expérience a démontré que les sociétés rivales finissent bientôt par s'entendre; c'est tantôt par une fusion, tantôt par un fermage d'exploitation que l'accord se réalise, en sorte que la concurrence restreinte cède généralement la place au monopole. Aussi beaucoup d'économistes, voyant dans le monopole une caractéristique essentielle des transports par chemins de fer, n'hésitent-ils pas à déclarer que la fixation des tarifs
est de même essence que celle des droits de douane, et quelle doit constituer un droit national ou régalien.
L'exploitation d un chemin de fer, qu'elle soit faite par l'État ou par une société, reste dans tous les cas soumise, comme toute industrie, à certaines lois générales, dérivant de corrélations entre l'offre et la demande en même temps que de causes d'une tout autre nature. Les besoins et les usages de l'industrie et du commerce entrent dans la lice comme une force militante, comme un frein puissant contre les abus possibles du monopole accordé aux exploitants des voies ferrées; il ar^ rive toujours, en dernière analyse, que les inconvénients du monopole disparaissent devant les exigences supérieures de l'intérêt public.
CONSIDÉRATIONS THÉORIQUES
Dans le Résumé des dépositions écrites et orales, faites pendant l'enquête italienne, un chapitre spécial est consacré à la recherche de la formule théorique des tarifs; les études faites en France à ce sujet ^^^ ont été citées dans ce travail, que nous allons analyser en le complétant sur quelques points.
Un tarif de chemin de fer représente une somme de deux parties , savoir : le prix de transport, destiné à couvrir les dépenses d'exploitation, et le péage, destiné à rémunérer et amortir les dépenses de premier établissement. Indiquons, pour mémoire, que ce total est majoré, dans la pratique, d'un tant pour cent représentant l'impôt perçu pour le compte de l'État : en Italie , cet impôt est de 1 3 p. o/o sur les transports de voyageurs et marchandises à grande vitesse, et de 2 p. 0/0 seulement sur :le^ transports à petite vitesse.
Lorsque l'exploitation est faite par une compagnie concessionnaire, l'acte de concession fixe toujours des tarifs maximum (que nous appelons en France les tarifs légaux et qu'on appelle en Italie les tarifs de concession). La compagnie ne peut pas prétendre à des perceptions plus élevées, mais elle a généralement le droit d'appliquer des tarifs inférieurs, et c'est surtout pour les transports à petite vitesse qu'elle use largement de ce droit. Pourquoi cette faveur est-elle accordée à la petite vitesse,
(*) Baum, Du prix de revient des transports par chemins de fer. — Les systèmes des tarifs des chemins de fer.
Brière. Les tarifs des chemins de fer. — La réforme des tarifs des chemins de fer. De la Gonmèrie, Essai sur le principe des tarifs dans Texpioitation des chemins de fer.
mais généralement refusée à la grande vitesse? En voici la cause principale : pour le voyageur dont le temps est précieux , et pour la marchandise qu'il faut faire arriver vite à destination , le chemin de fer offre le seul mode de circulation possible , en sorte que son monopole est complet; pour les transports à petite vitesse, au contraire, d autres moyens de locomotion (roulage ou batellerie à fintérieur et cabotage sur les cotes) sont ou pourraient être mis à la disposition du public, en sorte que leur concurrence effective ou éventuelle exerce une compression efficace sur les tarifs des chemins de fer.
En Italie comme en France, on distingue les tarifs généraux et les tarifs spéciaux. On appelle tarif général, soit pour le transport des voyageurs, soit poiu* le transport des marchandises à grande ou à petite vitesse, un tarif, inférieur ou égal au tarif légal, qui s'applique sans conditions autres que celles du cahier des charges. Les tarifs spéciaux ou conditionnels correspondent à des contrats bilatéraux, consentis par le transporteur et par les expéditeurs; ces derniers renoncent à certains avantages auxquels ils auraient droit en vertu du cahier des charges , ou dégagent le transporteur de certaines responsabilités , ou se laissent volontairement imposer certaines exigences , moyennant quoi le transporteur leur offre une réduction des prix auxquels conduirait lapplication des tarifs généraux. C'est surtout pour les transports à petite vitesse que les tarifs spéciaux prennent une importance prédominante; il suffit, pour s'en convaincre , de jeter les yeux sur le tableau suivant , qui correspond à l'ensemble des chemins de fer italiens pendant l'exercice 1880; les nombres indiqués ont été arrondis :
Avec application du tarif général. .
Avec application de tarifs spéciaux.
Totaux
NOMBRE
RECETTE
BRDTB
correspondante.
3o8,ooo,ooo 8o3,ooo,ooo
48,5oo,ooo
77,5oo,ooo
On voit, par cet exemple, que le tarif général pour les marchandises à petite vitesse n'offre, dans la pratique, qu'un intérêt de second ordre; aussi, une fois établi, reste-t-il en vigueur pendant nombre d'années; on ne le retouche qu'à de longs intervalles , alors , par exemple , que l'ouverture des nouvelles lignes vient sensiblement modifier la composition
dun réseau. Les tarifs spéciaux, au contraire, qui correspondent à ia plus grande masse des transports , sont fréquemment remaniés et diversifiés, en vue de laccroissement du produit net; cest siulout à leur sujet que M. Solacroup, Directeur général de la Compagnie d'Orléans, appelé en 1878 à déposer devant une commission sénatoriale, s est exprimé en ces termes : «En matière de tarification, il ny a quune seule règle qui soit rationnelle, cest de demander à la marchandise tout ce qu'elle peut payer. » En d autres termes, le transporteur pourrait prétendre au droit absolu de fixer les tarifs en prenant exclusivement pour base ramélioration du produit net.
Considérons, en particulier, une marchandise déterminée qu'il s agit de recueillir à son centre de production pour la transporter jusqu'à un certain centre de consommation. Si le prix demandé pour ce transport se réduisait à zéro, le tonnage atteindrait son maximum, mais le produit brut serait nul; si le prix du transport atteignait ou dépassait un certain chiflBre, le marché cesserait d'être accessible à la marchandise, il ny aurait pas de tonnage et le produit brut serait encore nul. Aux valeurs intermédiaires du prix du transport correspondent divers tonnages et, par suite, divers produits bruts dont Tun serait plus grand que tous les autres; c'est ce que met en relief la figure suivante :
Le prix du transport est pris pour abscisse et varie de zéro à AB ; la courbe ÂMB représente la marche correspondante du produit brut pris pour ordonnée, qui passe dans l'intervalle par un maximum M P.
Construisons, sur la même figure, la coiu-be GNB qui représente l'accroissement des dépenses d'exploitation occasionné par le transport de la marchandise considérée. Cet accroissement de dépenses atteint son maximum AC lorsque le prix de transport est supposé nul et qu'on obtient par suite le maximum du tonnage; il s'annule en B lorsque l'ex-
cessive élévation du prix du transport rend impossible la circulation de la marchandise. Il est clair que le produit net, correspondant à chaque valeur attribuée au prix du transport, est représenté par la différence des ordonnées des deux courbes A MB, GNB. Le maximum de ce produit net ne correspond pas à celui du produit brut; en d autres termes, il n est pas représenté par la différence MN ; c'est plus à droite , en ST, qu'il faut chercher ce maximum. On voit ainsi que le maximum du produit net correspond à un prix de transport plus élevé que celui auquel correspond le maximum du produit brut. Si on laisse au transporteur la faculté d'établir, pour la marchandise dont il s'agit, un tarif de gare à gare y à prix ferme, entre le centre de production et le centre de consommation auquel on la destine, c'est le prix de transport représenté par l'abscisse AQ qui devra théoriquement être ce prix ferme^
Supposons maintenant que, par suite de progrès accomplis, le transporteur réussisse à diminuer ses frais d'exploitation, de façon que la courbe C'N'B puisse être substituée à la courbe GNB. Alors l'abscisse correspondant au maximum du produit net ne sera plus AQ, mais AQ'; elle se rapprochera de AP (valeur limite qu'elle ne peut atteindre). Le produit net ainsi obtenu sera S' T', différence d'ordonnées supérieure à ST. L'expéditeur payera moins cher et le transporteur gagnera davantage. La diminution des frais d'exploitation conduit logiquement, dans fintérêt de tous , à la réduction du prix de transport.
Cette ingénieuse démonstration géométrique est due à M. de la Gournerie.
Passant à im autre ordre d'idées, occupons-nous des recherches qui ont été faites pour arriver à établir les formules des tarifs.
Considérons une marchandise déterminée; désignons par P le poids du wagon qu'il convient d'employer pour son transport et par Q le nombre des tonnes de cette marchandise que ce wagon peut recevoir. Pour transporter le poids utile Q, il faut mettre en mouvement le poids P + Q; donc à une tonne de poids utile correspond
L=.ix(i+|)
Le tarif doit évidemment être une fonction de L. Comme, d'autre part, toutes les classifications actuellement adoptées sont dressées en tenant compte de la valeur des marchandises , le tarif doit être une fonction de cette valeur V. On peut représenter par le produit VL ïunité de
tnc^c correspondant à line tonne de iâ marchandise considérée et dont le tarif doit être fonction.
Ainsi que nous lavons dit précédemment, le tarif doit être la somme de deux parties , péage et prix de transport
Le péage doit produire l'intérêt et lamortissement des dépenses faites pour créer Imstrument du transport, c est-à-dire le chemin de fer, son matérid roidant et ses annexes. Or, ces dépenses peuvent se diviser en deux catégories. Les premières (relatives à la construction des gares ou stations et de leurs annexes, à lacquisition du mobilier et des engins 6xes, etc.) se rapportent à des objets dont Tusage reste le même pour toutes les unités de même nature qui affluent sur le chemin de fer, quelque différentes que puissent être les longueurs de leurs parcours respectifs; il convient donc de répartir Imtérêt et lamortissement des dépenses de cette catégorie entre toutes les unités de transport qui arrivent au chemin de fer; on obtient de cette manière un quotient a qui représente la part correspondant à chaque unité de transport. Les dépenses de la seconde catégorie (celles qui correspondent, pai' exemple, à la construction de la voie, à rétablissement des lignes télégraphiques, à Tacquisition du matériel roulant, etc.) sont évidemment en relation avec les distances parcourues ; leur intérêt et leur amortissement doivent se répartir entre les unités kilométriques que le chemin de fer obtient pen dant Tannée; on trouve de cette manière un quotient (2 qui représente la part correspondant à chaque unité kilométrique. Gela posé, la marchandise considérée ayant, comme une unité de trafic, la valeur VL et parcourant, en moyenne, un nombre de kilomètres que nous désignerons par 6ii, son transport engendre VLw , unités kilométriques; la part des dépenses de la seconde catégorie qui lui incombe est donc jSVLûi. Au total, le péage auquel doit donner lieu une tonne de cette marchandise a pour valeur :
a + jSVLcD,
et, pour la tonne kilométrique, le péage doit être
Occupons-nous maintenant du prix de transport, qui est destiné à couvrir les dépenses d*exploitation ; ces dépenses peuvent se diviser en trois catégories , suivant qu elles sont en rapport soit avec le nombre des unités de transport, soit avec le nombre des unités kilométriques, soit avec le travail mécanique à dépenser pour la traction. Les deux premières par-
ties donneront respectivement naissance aux coefficients a et 6 , analogues à ceux a et j8 que nous avons définis plus haut. Pour opérer la répartition de la troisième partie des dépenses d'exploitation , désignons par S sa valeur en francs, par N le nombre des unités kilométiîques annuellement obtenues et par ^ l'effort de traction qu'une tonne exige en moyenne , puis divisons S par le produit N^; nous obtiendrons un quotient c; si, d'autre part, nous tenons compte de la vitesse effective (grande ou petite) à laquelle doit marcher le train qui transportera la marchandise considérée, en divisant l'effort moyen de traction correspondant par le nombre
d'unités que ce train représente, nous obtiendrons un quotient/, géné-
cf ralement différent de 9» et il est clair que -^ représentera la part de dépenses incombant à ïunité kilométrique. Au total , le prix de transport auquel doit donner lieu une tonne de la marchandise considérée a pour valeur
et, pour la tonne kilométrique, le prix de transport doit être
En réunissant le droit de péage et le prix de transport, on trouve comme prix de revient de la tonne kilométrique, soit, en d autres termes , comme base kilométrique du tarif :
Telle est la formule théorique que nous trouvons indiquée dans le Résumé des dépositions écrites et verbales de l'enquête italienne.
En 1877, ^^ Société des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée a cherché à déterminer la dépense moyenne d'exploitation ;^, correspondant, sur son réseau, à une tonne kilométrique de marchandises à petite vitesse. Pour tenir compte de l'influence du tracé des lignes en plan et en profd, on a déterminé, par de laborieux et ingénieux calculs, une rampe fictive i; pour tenir compte, d'autre part, de l'intensité du courant commercial , on a déterminé le mouvement par jour dans chajcjae sens (â, M. Amiot, ingénieur chargé de cette étude, est arrivé à la formule
Une autre étude très intéressante a été faite par M. Baum , inspecteur général de Texploitation des lignes de la Staatsbahn autrichienne. Cette étude, publiée en 1878 dans les Annales des ponts et chaussées, a pour bases les résultats pratiques obtenus pendant neuf années (période 1 865- 1873) sur 1,597 kilomètres de lignes, divisées en ancien réseau (1,392 kilom.) et nouveau réseau (20 5 kilom.). Les dépenses sont divisées en deux dasses, savoir : i*" dépenses indépendantes de la distance parcourue par les voyageurs ou les marchandises, et qui restent constantes par unité, quel que soit le parcours; 2** dépenses dépendantes de la distance parcourue et augmentant proportionnellement avec elle. Eln désignant par S la dépense totale ( pour frais d exploitation , ainsi que pour intérêt et amortissement du capital )» M. Baum a obtenu la répartition sui-
vante :
Dépenses dépendantes du parcours..
Dépenses indépendantes du parcours.
( Voyageurs.. • . 0,061 3 S
I Marchandises. o,i&a5 S
Voyageurs. ... 0,2097 S
Marchandises . o,5865 S
En calculant, d autre part, les dépenses relatives au transport d'un voyageur et dune tonne de marchandises à un kilomètre, M, Baum est arrivé aux chiffres suivants ;
Dépense par voyageur kilomélrique.
Dépense par tonne kilométrique . • .
ENSEMBLE
On voit que, d après ces chiffres, le coût du transport dun voyageur à un kilomètre esl à peu près égal à celui d une tonne kilométrique de. marchandises. On cite souvent ce résultat qui paraît avoir été confirmé par dautres recherches.
Antérieurement aux études de M. Baum, le chevalier Bonazzi , actuellement inspecteur principal des chemins de fer de la Haute Italie , avait été conduit, en considérant le réseau de la Société du Sud de TAutriche et de la Vénétie, à la répartition détaillée des dépenses d*exploitation relatives à une tonne kilométrique de marchandises à petite vitesse. Voici les principaux chiffres obtenus :
centimes.
centimes.
Direction et services administratifs
Service des trains et des stations
Service de la traction
Service de l'entretien de la voie et des bâtiments . . . Dépenses générales (publicité, assurances et divers]
Totaux
Un autre travail très important a été fait, pour Tannée 1877, par la Société italienne des chemins de fer de lltalie Méridionale. On a commencé par diviser toutes les dépenses d exploitation en trois catégories , savoir :
A. Dépenses générales, indépendantes du trafic. . 6,062, 63o' 72*
B. Dépenses des stations , proportionnelles à Taf-
fuience du trafic 1,794,02^ 73
C. Dépenses de transport, proportionnelles au par
cours du trafic 9,3i8,o64 i3
Total 17,174,719 58
Les unités de trafic dont on s est occupé sont les voyageurs, les tonnes de marchandises à grande vitesse et les tonnes de marchandises à petite vitesse. On a obtenu les résultats suivants :
à prix entier.. . . . .
de i*^' classe.^ à prix réduit
militaires
à prix entier
de 2' classe. A à prix réduit
v«„„„«.,„«; V militaires
VoYageiirs< >
Ià prix entier à prix réduit militaires
... (à prix entier . . * . .
de 4 classe.. { , . ...
( à prix réduit
Marchandises à grande vitesse (^^
Marchandises à petite vitesse (*)
DÉPENSES PAR UNITE Kir.OMÉTIVTQUE.
TRAH8P0RT.
STATIOHS.
GBNBRALES.
TOTALES
centimes.
centioies.
centime*.
ce u limes.
ii,3i
(*) Y compris les bestiaux, calculés en tonnes
£n réunissant les quatre classes de voyageurs, la dépense totale par unité kilométrique est de a cent. 84 pour les voyageurs à prix entier, de a cent 7 4 pour les voyageurs à prix réduit et de a cent. 5 9 pour les mUitaires. La moyenne générale par voyageur kilométrique, sans distinction de classe et de tafrif, est de 2 cent. 76, chifiBre notablement plus faible que celui de k cent. Ixo qui correspond à la tonne kilométrique de marchandises h petite vitesse. Il est à remarquer que sur le réseau de ritalie Méridionale, l'importance relative du mouvement des voyageurs, comparativement à celle du mouvement des marchandises, est beaucoup plus grande que sur les chemins de fer français.
Indiquons sommairement comment on a dressé le tableau numérique indiqué ci-dessus. Pour chaque espèce de trafic considérée , on a déterminé, à'une part, les parts 6 et c qui lui incombent dans les dépenses B et G respectivement proportionnelles à laffluence et au parcours du trafic, et , d'autre part , son parcours moyen ûi. On a inscrit dans la première
colonne le nombre c, dans la seconde colonne le quotient — et dans la
troisième colonne la quantité — v^"^"")» q^e Ton a considérée comme représentant la quote-part de dépenses générales incombant à l'unité de trafic ; la dépense totale relative à cette unité de trafic et indiquée dans la quatrième colonne est, par conséquent
Voici d'ailleurs les valeurs numériques des coefficients de cette formule :
Voyageurs de toute nature .. .
Marchandises à grande vitesse Marchandises à petite vitesse .
La Commission d'enquête n'a pas établi de comparaison entre la formule (3), qui devient, pour les marchandiises à petite vitesse :
Ùù
ceulimes.
continues.
kilom.
eoDtjmes.
ii5
et la formule ( 2 ) établie pour le réseau P.-L.-M. , en 1877, par M. Amiot. Dans cette dernière formule
i représente une pente moyenne fictive, destinée à tenir compte des accidents de tracé en plan et en profd; et fx représente le mouvement moyen par jour dans chaque sens. Si Ton désigne par P le tonnage kilométrique utile et par L la longueur du réseau, on a :
Pour les chemins de fer Méridionaux, en 1 877, on avait L = i,446 kilomètres et, pour les marchandises à petite vitesse, P= 1 62,0^6,57/1 tonnes kilométriques; on aurait donc
_ 162,046,574 _ , A t f^-TSox 1,446 ~*^^
et la formule (2) donnerait
Pour que la valeur de y^ devînt égale à k cent, ko (chiffre obtenu par la Société Italienne) , il faudrait attribuer à la rampe moyenne fictive i, relative aux chemins de fer Méridionaux, la valeur
Il serait intéressant de rapprocher cette valeur, ainsi calculée par une voie indirecte, de celle que donnerait la méthode directe définie par la Compagnie P.-L. -M.; mais les éléments nécessaires pour ce dernier calcul n ont pas été recueillis par la Société de Tltalie Méridionale.
Voici, dans un autre ordre d'idées, quelques données intéressantes que nous extrayons des tableaux numériques dressés en 1877 P^^ ^^ ^^' ciété Italienne; il s agit du poids lourd correspondant à chaque unité de trafic. Le transport des marchandises et des voyageurs ne s effectue , en effet, qu'à la condition de mettre en mouvement des locomotives, ainsi que des voitures et wagons avec ou sans chargement; chaque unité de trafic ajoute ainsi à son poids naturel un poids considérable de matériel roidant. On a obtenu les résultats suivants :
Poids lourd moyen d'un voyageur 1* Sgo
Poids lourd moyen d'une tonne de marchandises à grande
vitesse 1 a 1 5o
Poids lourd moyen d'une tonne de marchandises à petite
vitesse 3 1 4o
Ces chiffres peuvent varier sensiblement d*un réseau à un autre.
En mars 1880, la formule suivante a été indiquée par M. Marché, dans une communication faite à la Société des ingénieurs civils, à Paris.
{^) K = p{a+bl){i+m).
K représente la dépense de transport dune unité de trafic (voyageur ou tonne de marchandises) dont le poids lourd est p et qui parcourt la distance l; a représente la dépense par tonne de poids lourd, indépendante du parcours, et b la dépense correspondante dépendante du parcours; m est un coefficient numérique représentant le rapport des dépenses d'intérêt et d'amortissement du capital aux dépenses d'exploitation proprement dites. Pour l'ancien réseau exploité par les six grandes compagnies françaises, M. Marché a trouvé les chiffres suivants :
1 * 3 1 1 par voyageur.
a* 670 par tonne de marchandises.
o' ^6 A pour la grande vitesse.
o'ASi pour la petite vitesse.
0*00875 pour la grande vitesse.
o'oo6oa pour la petite vitesse.
On trouverait donc, par exemple, pour le prix du transport à un kilomètre d'une tonne nette de marchandises à petite vitesse, parcourant l kilomètres :
Les considérations théoriques que nous venons d'exposer d'après les documents de l'enquête italienne ne donnent certainement pas la solution complète du problème des tarifs , mais elles ouvrent du moins la voie. H nous parait même qu'elles renferment implicitement des enseignements pratiques d'une haute portée , et noUs croyons utile d'entrer à ce sujet dans quelques détails.
Les formules (1) et (3) démontrent nettement le fait suivant : Toutes choses égales à* ailleurs, une unité de trafic parcourant un kilomètre coûte de moins en moins cher à l'exploitant à mesure que le parcours moyen augmente.
Nous voyons, par exemple, que la part des frais d'exploitation correspondant à ime tonne kilométrique à petite vitesse , sur le réseau de l'Italie Méridionale, part donnée par la formule
— fr>{ 144 )<^ —
décroîtrait depuis 1 3 cent, o i jusqu'à 3 cent. 97, si le parcours moyen ûj venait à varier, toutes choses égales d'ailleurs, depuis 1 o jusqu'à 1 ,000 kilomètres.
n ressort, d autre part, des considérations géométriques indiquées plus haut et d'autres analogues que l'on pourrait y joindre, que : L'exploitant d'an chemin de fer a intérêt à diminaer les tarifs lorsqu'il réassit à amoindrir les frais d'exploitation.
Le simple rapprochement de ces deux théorèmes fait jaillir ce corollaire :
L'exploitant d'an réseau de chemins de fer a intérêt à diminuer, en faveur des longs parcours, la base kilométrique du tarif.
x\ulieu de tarifs simplement proportionnels aux distances parcourues, il convient, pour l'exploitant aussi bien que pour le public, d'adopter des tarifs différentiels, croissant moins rapidement que les distances. En 1864, M. de Franqueville, l'éminent Directeur général des chemins de fer français, disait au sujet des tarifs différentiels : « Ce système de tarification est le seul moyen de faire rendre aux chemins de fer tous les résultats qu'on est en droit d'en attendre, c'est-à-dire d'étendre à la fois le cercle de la production et celui de la consommation, de faire que les produits ne s'arrêtent pas devant le prix du transport comme devant un obstacle infranchissable , et de procurer ainsi des avantages immenses au pays. »
Il est rationnel que la base kilométrique du tarif diminue à mesure que la distance à parcourir augmente ; la base des derniers kilomètres doit être moins élevée que celle des premiers. Il est rationnel aussi que le tarif croisse continuellement avec la distance; les bases doivent donc rester constantes, en ce sens que la taxe des premiers kilomètres doit rester la même, quelle que soit la distance à parcourir. De là la raison d'être des tarifs à la distance à bases constantes , dont la première application a été faite en Belgique, le 3o juin 1880 (pour l'importation et l'exportation par les ports belges), et dont la généralisation a été inaugurée en France sur le réseau des chemins de l'Etat
TARIFS ET CONDITIONS DES TRANSPORTS EN ITALIE
Voici, d'après les statistiques ojBBcielles , quelles ont été, pour l'exercice 1 880, les taxes moyennes perçues en Italie :
Par voyageur kilométrique o' 0^9
Par tonne kilométrique de marchandises à grande vitesse. . o a3o Par tonne kilométrique de marchandises à petite vitesse . . o 070
Ces chiffres correspondent à lensembie des chenains de fer Italiens , y compris ceux de Sicile et de Sardaigne.
Les parcours moyens ont été de 4 7 kilomètres pour les voyageurs , de 1 4 1 kilomètres pour les marchandises à grande vitesse et de 111 kilomètres pour les marchandises à petite vitesse.
Comme renseignements plus détaillés au sujet des voyageurs, nous indiquerons les suivants :
Voyageurs de 1 '* classe
Voyageurs de 2* classe
Voyageurs de 3* classe
MUitaires et voyageurs au compte de l-Ëtat «
PARCOURS
TAXE PERÇUE
MOTXII.
PAS KILOMàTBS.
Ces prix moyens résultent de lapplication des tarifs de toute nature (généraux, spéciaux et à prix réduits).
Nous avons analysé, dans des chapitres précédents, les tarifs et les conditions de transport actuellement en vigueur sur les grands réseaux de la Haute Italie, des chemins de fer Romains, de Tltalie Méridionale et de la Sicile. On constate des différences de conditions pour ces divers réseaux; on voit même les tarifs varier pour les diverses lignes d'un même réseau. Quoique beaucoup moins volumineux et compliqués que nos Livrets-Chaix, les livrets italiens ne peuvent pas, à cause de la multiplicité des tarifs, être bien clairs et d un facile usage. La classification des marchandises n est pas la même pour tous les réseaux. Les tarifs généraux sont généralement kilométriques , c est-à-dire proportionnels aux distances; mais les tarifs spéciaux offrent plusieurs exemples de tarifs différentiels. Quant aux tarifs locaux, ils dérivent de considérations particulières et, pour ce motif, leurs allures sont essentiellement diverses. On conçoit que les plaintes et les critiques relatives aux tarifs et conditions des transports n'ont pas dû manquer à Toccasion de fenquête. La Commission résume ainsi les desiderata : Simplification et facilités plus grandes pour la réception ou la livraison des marchandises et généralement pour les formalités relatives au transport; tarifs simples, d'un facile usage et, autant que possible, uniformes dans toute l'Italie; appliquer d'office les tarifs les plus favorables ; traiter également bien les voyageurs de toute nature ; améliorer forganisation du service commun , intérieur et international; définir plus nettement et rendre plus effective la res-
ponsabilité du chemin de fer au sujet des personnes et des mardiandises ^'^
Le Ministre des travaux publics a invite les trois grandes administrations de chemins de fer (Haute Italie, Romains et Italie Méridionale) à élaborer ensemble et dun conunun accord un projet de réorganisation des tarifs et conditions des transports. La Commission spéciale, instituée dans ce but, a présenté son travail h la date du 22 décembre i88i«
Le tarif général proposé pour les voyageurs serait simplement kilométrique et reposerait sur les bases suivantes :
i** classe 3* classe 3* classe
TRAI
DIBBCTS.
TRArns
OBIIBOS,
Pour les transports à grande vitesse, on a proposé, comme tari& généraux, des tarifs différentiels à la distance et à bases constantes^ concernant respectivement les messageries et marchandiwses, les petits colis, les denrées alimentaires, les bestiaux morts et les récipients vides.
Les marchandises h petite vitesse sont divisées en huit classes; une nomenclature alphabétique générale, jointe au projet, indique en regard de chaque espèce de marchandise la classe qui lui serait assignée. Le tarif général proposé se compose de huit tarifs différentiels, à la distance et à bases constantes , correspondant aux huit classes. Les bases kilométriques, pour les 200 premiers kilomètres, sont : o^l6, o^i4, o',i2, o^lO, o^o8, 0^,07, o^oG et o^o5 : Elles diminuent ensuite par zone de 100 kilomètres et prennent, au delà de 1,000 kilomètres ^*\ les valeurs suivantes : o^o8, o^o6, o^o45, o',o4, o^o35, o^o35, o^o35 et o^o3o. Un tarif du même genre est proposé pour les bestiaux morts. Pour les animaux vivants, on a laissé au tarif général la croissance proportionnelle à celle du parcours; mais des tarifs différentiels sont indiqués pour le^» expéditions de chevaux et de bestiaux par wagons complets.
Les taxes minimum multiples actuellement établies pour chaque réseau (en sorte que la marchandise est sujette à autant de taxes minimum
(^) Page 227 du Rapport, S 3 du chapitre VII intitulé : Di alcuni miglioramenti da introduirsi nell*exersizio.
(^) L*application de cet an delà doit être assez rare.
qu'il y a de réseaux traversés par elle) seraient remplacées, d après le projet de la Commission, par des taxes minimum simples, c est-à-dire applicables alors même que la marchandise doit passer sur plusieurs réseaux.
On voit qu il s agit d un projet de tarifs uniformes et applicables aux parcours effectifs avec cumul des distances. Mais c est seulement sur les tarifs généraux que la Commission a proposé défaire porter la réforme; elle a intentionnellement laissé en dehors les tarifs spéciaux et les tarifs locaux, qui correspondent, comme Ton sait, à la majeure partie du trafic. Voici, d ailleurs, les motifs allégués pour cette exclusion; nous les reproduisons sans commentaires :
tt La détermination des tarifs spéciaux ne peut pas être confinée dans des limites trop restreintes; il faut laisser à leur application, au-dessous des prix maximum, établis par les tarifs généraux, une élasticité, une mobilité qui permettent de tenir compte de TofiFre et de la demande, ainsi que d affronter et de vaincre la concurrence par d'importantes réductions des prix de transport, lorsque les avantages de la vitesse et de la régularité ne suffisent pas. Les règles froides et compassées (fredde e compassate) qui doivent présider à la rédaction dun projet d unification des tarifs ne permettraient pas de donner satisfaction aux conceptions purement commerciales sur lesquelles est basée l'étude des tarifs spéciaux et locaux. Les tarifs spéciaux embrassent la plus grande partie du trafic des voies ferrées; c'est grâce à eux que l'on pourvoit à l'approvisionnement des grands centres , aux échanges des produits de contrée à contrée et d'État à Etat, aux transports des matières premières pour l'industrie et des produits manufacturés. Ces tarifs forment le nerf de la richesse du pays, dont tout l'avenir économique se trouve intéressé dans l'étude des tarifs spéciaux; par conséquent, il est indispensable qu'une telle étude soit faite en pleine connaissance de tous les éléments qui peuvent concourir à la solution du problème; or, parmi ces derniers figure au premier chef le mode de répartition que l'on, entend adopter pour le réseau national. Tant que cette partie du grand proMème des chemins de fer restera non résolue, il sera imposable de procéder à ime étude générale des tarifs spéciaux et locaux ^^^ n
Dans la Péninsule italienne, la concurrence du cabotage est particulièrement inquiétante pour les chemins de fer. Les tramways à vapeur.
^') Eelatione sut Projetto délie Tarife generali e délie Conditione pei TrasporU sulle Ferrovie ItaUane, — Firenze, Stabilimento Giuseppe Givelii, 1881.
véritables chemins de fer économiques, qui oirt déjà pris en Italie uh développement considérable, luttent, d'autre part, aviec avantage contre les voies ferrées concurrentes pour les parcours restreints; ce nest pas, en effet, le véritable rôle des chemins de fer à large voie que de desservir les faibles distances; la grande tâche qui leur incombe consiste à transporter loin.
LES PROJETS DE CONVENTIONS
Deux systèmes de contrats sont en vigueur pour aOermer les chemins de fer. Ou bien le propriétaire de la voie ferrée perçoit intégralement le produit brut et compense les dépenses mises à la charge de l'exploitant par le payement d une somme calculée d'après des bases d'évaluation convenues d'avance ^^^ Ou bien le propriétaire de la voie ferrée participe, dans une proportion déterminée, d'abord au produit brut, puis, éventuellement, au produit net lorsque ce produit net dépasse un certain chiflFre.
Tantôt la voie ferrée appartient à une société et est exploitée par une autre; tantôt elle appartient à FEtat et est exploitée par une société; tantôt elle appartient à une société et est exploitée par l'Etat.
Au début de l'ère des chemins de fer, la France a fourni de nombreux exemples de sociétés concessionnaires qui aGPermaient à d'autres les importants services de la traction et de l'entretien du matériel roulant. C'est ainsi qu'en i842, la Société du chemin de fer d'Oriéans avait affermé à une entreprise la traction et les réparations des locomotives, voitures et wagons pour la ligne de Paris à Rouen. Poiur la traction et l'entretien des locomotives, la Compagnie payait i fr. i o cent, pour chaque kilomètre parcouru par un train de voyageurs composé de 12 voitures au plus; ce prix était augmenté d'un douzième pour chaque voiture supplémentaire; lorsque le nombre des voitures atteignait ou dépassait 17, la mise en travail dune seconde locomotive devenant nécessaire, on doublait le prix de traction qui s'élevait dès lors à 2 fr. 20 cent. Des conditions analogues étaient adoptées pour le transr port des marchandises, en admettant un minimum de 26 wagons pour les trains à une seule locomotive, et de 33 wagons pour les trains à deux
(^) L'avantage de Texploitant consiste alors à réaliser le maximum d'économie dans ses dépenses.
lofcomôtives. Pour l'entretien et les réparations des voitures et des wagons on payait, par kilomètre de parcours : o fr. ô336 pour chaque voiture de i'*' classe, o fr. 0168 pour chaque voiture de a* ou 3* classe, fourgon à bagages ou wagon-écurie voyageant à grande vitesse ; o fr. oo84 pour chaque wagon à marchandises voyageant à petite vitesse. On trouve, par conséquent , dans ce contrat lapplication de deux principes distincts; le prix de traction est basé sur le train kilométrique et le prix d'entretien sur le véhicule kilométrique.
En iSSa, la Société des chenains de Paris à Strasbourg et embran- <;hements avait stipulé avec im ingénieur distingué, M. Sauvage, un contrat dune tout autre nature. Après avoir calculé, un moyen de prix élénientaîres déterminés empiriquement, le montant des dépenses de traction et d'entretien bu réparations du matériel roulant, on abandonnait à l'ingénieur en chef et au personnel le dixième de fexcédent des dépenses ainsi calculées sur les dépenses effectives. Sans doute il ne s'agissait pas là d'un contrat de louage proprement dit; mais il est à remarquer que l'évaluation des dépenses était entièrement basée sur des prix unitaires. Les prix élémentaires pour la traction et l'entretien des locomotives étaient établis en raison du train kilomètre; on accordait o fr. 95 par kilomètre pour chaque train normal de voyageurs comprenant au maximum 1 k voitures , plus un quatorzième pour chaque voiture ajoutée; s'il fallait employer deux locomotives, le prix élémentaire du train kilométrique de voyageurs était porté à 1 fr. 82 cent.; pour le train kilométrique de marchandises, composé de 3o wagons au plus, la Compagnie payait o fr. gS, plus un trentième pour chaque wagon ajouté. L'entretien et les réparations du matériel roulant donnaient lieu au paye^ ment de o fr. 01 aS par kilomètre parcouru, pour chaque véhicule (voiture ou wagon). Les vitesses des trains devaient rester celles qu'on avait déjà adoptées sur la ligne de Strasbourg; des réductions sur les prix unitaires accordés commençaient à être appliquées lorsque les retards atteignaient cinq minutes; les retards supérieurs à cinquante minutes entraînaient la retenue complète de ces prix. Enfm il était dit dans un article spécial que, comme le prix élémentaire de la traction avait été établi en admettant que la houille coûtait Ixo francs par tonne, toute •diminution ou augmentation de la valeur de la houille entraînerait une modification correspondante du prix élémentaire.
En 1857, la Compaignie d'Orléans avait affermé à une autre compagnie la traction et l'entretien de son matériel roulant. Pour le service de la traction, il s'agissait encore d'un contrat à forfait, au moyen d'un
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C'est, par conséquent, un contrat à échelle mobile; il a donné lieu à beaucoup d éloges et aussi à beaucoup de critiques de la part des économistes.
En Angleterre, l'exploitation en commun se présente sous diverses formes. Dans la plupart des cas, la compagnie propriétaire d'une ligne concède à d'autres sociétés la l'acuité d'y faire circuler leurs trains; quelquefois la ligne constitue une propriété commune; parfois aussi l'usage de ia ligne ou d'une section de la ligne n est accordé que pour une nature de trafic déterminée, soit, par exemple, pour le transport des voyageurs, soit encore pour le transport exclusif de la houille. On compte {ictuellement en Angleterre près de quatre cents exemples de lignes exploitées en commun ; nous citerons notamment les lignes du Chesbire qui, sur 16 4 kilomètres, sont parcourues par les trains de trois compagnies différentes : la Great-Northern, la Midland et la Manchester- Sheffield'Lincolnshire. Voici les principales clauses du contrat passé le 7 novembre 1861 entre les deux dernières de ces compagnies. La compagnie coexploitante d'une ligne appartenant i\ l'autre abandonne à cette dernière le tiers de son produit brut kilométrique relatif h cette ligne; chaque compagnie qui fait usage des voitures et wagons appartenant à 1 autre paye à cette dernière un<e taxe proportionnelle au parcours de ces véhicules; enfin celle des deux compagnies qui fait usage d'une station appartenant à fautre est tenue de lui payer, indépendamment de la redevance kilométrique, une redevance variable suivant les circonstances et pouvant éventuellement, en cas de désaccord, être réglée par un arbitre. Ajoutons que les deux compagnies se sont engagées à n'adopter aucune mesure qui puisse avoir pour conséquence, directe ou indirecte, le détournement d'aucune partie du trafic intéressant leur association.
Dans les Pays-Bas, un réseau, en partie construit et en partie à construire, est affermé à ime société; le contrat actuellement en vigueur date de 1875. 11 a été convenu que pour pourvoir aux dépenses de réfection des voies et de renouvellement du matériel roulant, ainsi qu'à la compensation des pertes résultant d'incendies ou d'autres désastres , on con- :Stituerait un fonds de réserve, alimenté chaque année par un prélèvement de U p. 0/0 sur le produit brut, plus 600 florins ^*^ par kilomètre de voie simple et 1,100 florins par kilomètre de double voie en exploitation.
(1) Le florin vaut environ 2 fr. 1 2 cent.
L excédent des recettes sur la somme ainsi attribuée au fonds de réserve est partagé à raison dé 80 p. 0/0 pour la société et de 20 p. 0/0 pour rÉtat; si cependant la part de 80 p. 0/0 augmentée du versement à la réserve donnait un total inférieur à 4, 8 00 florins par kilomètre, on augmenterait jusqu'à due concurrence la part de la compagnie ; d autre part, s'il résultait du compte définitif que le bénéfice de la compagnie pût dépasser ii,5o p. 0/0 des versements faits sur le capital-actions, sans cependant dépasser 5 p. 0/0, l'Etat prélèverait la moitié de cet excédent, et, dans l'hypothèse où il y aurait un nouvel excédent sur cette limite de 5 p. 0/0 , l'Etat en prélèverait les quatre cinquièmes. Le contrat a été passé pour une durée de cinquante années, mais le Gouvernement s'est résené le droit de résiliation à toute époque, à partir de la vingtième année, en avisant la société un an à l'avance. On a laissé à la charge de la société l'acquisition du matériel roulant, l'établissement des machines pour le service des stations (grues, bascules, elc), l'installation des signaux électriques ou optiques dans les stations et sur la voie, l'acquisition du mobilier et des ustensiles des stations et des buffets, en un mot, toutes les dépenses qui concernent le matériel fixe ou mobile de l'exploitation proprement dite. Les travaux d'amélioration ou d'agrandissement de la voie et des ateliers dont la nécessité est reconnue par le Gouvernement doivent être exécutés par la société, sans bénéfice pour elle, et payés par l'Etat; sont également à la charge de l'État les dommages causés par les inondations , par les ruptures de digues , par la congélation des eaux fluviales, par les guerres ou les révolutions. Les obligations de la société concernant le transport des voyageurs et des marchandises peuvent se résumer de la manière suivante : obUgation d'établir, au début de l'exploitation, quatre trains de voyageurs ou mixtes par jour dans chaque sens (en d'autres termes, le nombre moyen des kilomètres parcourus chaque jour par les trains de voyageurs et les trains mixtes doit représenter huit fois le nombre des kilomètres ouverts à l'exploitation); droit réservé au Ministre de l'intérieur de faire augmenter le nombre des trains sur toute ligne ou section de ligne qui, pendant six mois consécutifs, aura donné un produit brut kilométrique supérieur à 3 florins; obligation pour la société d'établir les trains extraordinaires, de jour ou de nuit, demandés par le Gouvernement, ce dernier lui garantissant un produit brut kilométrique de 0,75 florin par train de jour et de 1 ,20 fl. par train de nuit. Les tarifs applicables à chaque nature de transport sont fixés et modifiés par le Ministre, sur les propositions de la société. En Belgique ,, six ou sept lignes appartenant à des sociétés sont exploi-
tées par l'État; chacune des sociétés propriétaires reçoit une part déterminée du produit brut; cependant, pour la ligne de Spa à la frontière, c'est exceptionnellement une redevance fixe (5oo,ooo firancs par an) que rÉtat paye à la Compagnie.
En Prusse, on a adopté un système plus simple encore. L'État exploite plusieurs lignes de propriété privée aux risques et périls des actionnaires; ii s*engage seulement à compléter les sommes nécessaires pour servir l'intérêt et l'amortissement des obligations , en cas d'insuffisance du produit net de l'exploitation. Tant que l'Etat n'est pas rentré dans ses avances par suite de l'accroissement ultérieur du produit net, les actionnaires n'ont droit à aucun revenu. Les sociétés qui ont accepté ces conditions se trouvaient toutes dans une très mauvaise situation financière.
La séparation entre la propriété d'un chemin de fer et son exploitation existe aussi en Italie; nous en avons précédemment indiqué de nombreux exemples. La Société Italienne de l'Italie Méridionale exploite les lignes Calabro-Siciliennes, qui appartiennent à l'Etat. L'Administration gouvernementale exploite, dans la Haute Italie, plusieurs groupes de lignes appartenant à des sociétés; on a généralement admis dans les contrats que les dépenses d'exploitation seraient comptées à raison de 5o p. o/o du produit brut.
Un contrat d'une nature différente est intervenu, en iSyS, entre, d'une part , le Syndicat des trois provinces de Padoue, Vérone et Vicence, et d'autre part, la Société Vénitienne d'entreprises et de travaux publics. La composition des trains est fixée à i i véhicules pour la ligne de Vicence à Trévise, sur laquelle les déclivités ne dépassent pas 5 millimètres, et à lo véhicules seulement pour celle de Padoue à Bassano, sur laquelle les déclivités atteignent 7,69. La Société exploitante doit établir au moins deux trains par jour, dans chaque sens et sur chaque ligne, et trois trains (dont deux omnibus et un mixte) du moment que le produit brut kilométrique obtenu pendant un semestre, d'un solstice â l'autre, atteint une valeur correspondant à 5, 000 francs par an. La Société fournit et entretient le matériel roulant, mais le Syndicat des provinces lui doit les intérêts à 6 p. 0/0 de ses dépenses réelles de première acquisition. Sur le produit brut de l'exploitation, la Société prélève d*abord le montant des intérêts dus, puis une somme de 5, 5 00 francs par kilomètre , destinée à compenser les frais de traction , d'entretien des -voies et des bâtiments, etc., soit, en un mot, toutes les dépenses d'exploi- ^tion. Le reste du produit brut doit se répartir de la manière suivante : jusqu'à concurrence de 1 2,000 firancs, îio p. 0/0 à la Société et 8op. 0/0
au Syndicat; de 13,000 à i4,ooo francs» 18 p. 0/0 à la Société et 8a p. 0/0 au Syndicat; k partir de 1 5,t)oo francs, 1 5 p. 0/0 à la Société et 85 p. 0/0 au Syndicat.
Ces exemples, que nous reproduisons d'après le Rapport delà Commission d'enquête italienne ^^\ mettent en relief les deux systèmes qui consistent à compenser les dépenses d'exploitation , soit en prehant pour base des prix unitaires convenus d'avance, soit en accordant une participation au produit brut. Dans l'un et dans l'autre cas, on se trouve en présence de difficultés sérieuses.
S'il s'agit, en effet, de prendre pour bases les prix unitaires, concernant soit le transport des unités de trafic (voyageurs et tonnes de marchandises), soit les trains kilométriques, la moindre erreur d'évaluation, en plus ou en moins, peut avoir de grosses conséquences parce que les prix unitaires doivent être multipliés par des facteurs considérables. S'il s'agit de prendre le produit brut comme la déterminante des dépenses d'exploitation, le point capital consiste à trouver \q. loi de dépendance entre la fonction et la variable. La Commission d enquête rappelle, à ce sujet, que M. Thiers disait en i85 j : «Si vous aviez cherché aussi souvent que moi les moyens d'établir les prix de revient, vous sauriez que c'est la chose la plus difficile à fixer au monde. » Comme on possède aujourd'hui beaucoup de données expérimentales qui manquaient sans doute il y a une trentaine d'années, une grande partie des difficultés rencontrées par M. Thiers ont certainement disparu. La dépense totale S se divise, comme on le sait, en deux parties, dont l'une est indépendante du produit brut P, tandis que l'autre croît avec lui; on pourrait donc poser la formule très simple
S = «-faP,
dans laquelle a et a sont deux paramètres à déterminer; mais les résultats pratiques obtenus, pour plusieurs années, sur les principaux réseaux exploités en Europe et en Amérique, ne conduisent pas à admettre la constance de a et de a. Indiquons, à titre de simple renseignement, qu'on a trouvé, en 1 877, pour le réseau de l'Italie Méridionale, a =0, AS.
CONVENTIONS PROPOSÉES PAR LE MINISTÈRE
MINGHETTI-SPAVENTA.
Les conventions Minghetti-Spaventa , présentées pour la première fois
(^) €apo II, Le Gonvenzioni proposte dai Ministri Mioghetti-SpavenU e Depretis.
à ]a Chambfe des députés le q^ mai 187a, embrassaient trois objets distincts , savoir i rachat des chemins de fer Romains et des chemins de fer de Tlfalie Méridionale; fermage de Texploitation des chemins de fer Romains, Méridionaux et Gaiabro-Siciiiens ; construction de deux nouvelles lignes par la Compagnie ferniière. Nous ne parierons que du contrat proposé pour l'exploitation.
L'État devait livrer i\ la Société fermière un réseau de lignes en bon état d'entretien , avec un matériel roulant correspondant <\ l'importance du trafic au moment du contrat; il se réservait toute liberté et tous droits en matière de fixation des tarifs ; il obligeait la Société à pourvoir à l'entretien et à la surveillance de la voie et des bâtiments (non compris le renouvellement de la voie), au service du mouvement et du trafic, au Service de la traction et aux réparations du matériel roulant. Par compensation, la Société devait recevoir chaque année : l'aune somme proportionnelle au nombre des kilomètres exploités ; 2" une somme proportionnelle au trafic et déterminée par fapplication de prix unitaires aux unités de trafic (voyageurs kilométriques et tonnes kilométriques de marchandises); 3" une partie du produit brut. Un fonds de réserve alimenté par des prélèvements annuels sur le produit brut devait servir au renouvellement de la voie. La durée du contrat devait être de vingt années.
Deux commissions pariementaires différentes ont été saisies de ce projet de Convention. La première, dont le rapport est daté du 2 mai 1874, s'est exprimée en ces termes: «La complication excessive et non nécessaire des conditions relatives à l'exploitation, les trop lourdes charges qu'elles imposeraient à l'Etat, sont, aux yeux de la majorité de la Commission, les plus grands défauts du contrat préparé par le Ministère. Nous ne croyons pas qu'ils soient les seuls, bien qu'ils soient, pour nous, les principaux. » Voici, d'autre part, l'opinion bien différente de la seconde Commission: «Votre Commission pense, d'accord avec le Gouvernement, que, lorsqu'il s'agit d'affermer fexploitation d'un vaste réseau de chemins de fer, on doit préférer à un fermage » moitié, ainsi qu'à un contrat basé sur le remboursement des dépenses eflFectives, un contrat qui permette de rétribuer la Compagnie fermière d'après des prix unitaires établis pour chaque nature de services qu'elle est appelée à rendre h TEtat. La Convention soumise à l'examen de votre Commission est le résultat d'une louable étude faite dans ce sens. »
Il nous reste à indiquer l'avis de la Commission d'enquête. Celle-ci fait observer que les difficultés consistant à donner la forme contractuelle au fermage d'un chemin dé fer ne résident pas seulement dans la
question du remboursement des dépenses d'exploitation; elles tiennent aussi S ce que la Compagnie fermière, n étant pas propriétaire de la chose exploitée , n*a pas grand intérêt à la maintenir dans le meilleur état. Il est certain, par exemple, que Texploitation deviendra plus coûteuse si la voie est en mauvais état; il est certain que le trafic ne prendra pas tout le développement correspondant aux conditions économiques du pays si le matériel roulant est insuffisant; il en résultera pour Vexploitant un préjudice direct ou indirect. Placé entre ces deux alternatives , ou de faire une dépense immédiate pour lacquisition de nouvelles locomotives et de nouveaux véhicules, ou d'éviter cette dépense en renonçant à des bénéfices éventuels et difficilement calculables, Texploitant n hésitera pas à préférer la dernière solution , alors surtout qu il approchera du terme de son contrat. Les clauses relatives à la remise du chemin de fer en fin de bail ne peuvent être que vagues, et donnant matière k des interprétations variées; chacun des contractants voudra les interpréter à son profit, de là une source de procès. La Commission d'enquête pense que , pour obvier à ces inconvénients , il est opportun que l'exploitant soit propriétaire du matériel roulant et qu'un fonds de réserve soit affecté aux réparations extraordinaires, au renouvellement, à l'augmentation et à l'amélioration de la voie et du matériel; elle ne peut qu'applaudir à la conception du fonds de réserve qui figure dans la Convention Minghetti-Spaventa,
CONVENTIONS PROPOSÉES PAR LE MINISTÈRE DEPRETIS
Les conventions proposées par le Ministère Depretis ont été présentées à la Chambre des députés le 22 novembre 1877; mais diverses circonstances ont fait ajourner leur examen. Après le rachat des chemins de fer de la Haute Italie, M. Depretis, préoccupé d'asseoir définitivement le régime des chemins de fer Italiens, a proposé de racheter aussi les chemins Romains et Méridionaux, puis d'affermer à deux sociétés distinctes l'exploitation de toutes les lignes, réparties entre deux réseaux dits de l'Adriatique et de la Méditerranée,
On a évalué les produits bruts de la manière suivante :
Réseau Adriatique, 3,727 kilomètres 7^,000,000^
Réseau Méditerranéen, 3,68o kilomètres 76,000,000
Total pour 7 ,407 kilomètres. . . 1 5o,ooo,ooo
et Ton a admis que chacune des sociétés concessionnaires devrait payer à rÉtat une redevance fixe d'environ 3o p. o/o du produit brut, soit plus exactement :
Pour le réseau Adriatique a2,65o,ooo'
Pour le réseau Méditerranéen 3a,35o,ooo
ToTAi 45,000,000
Il esta noter que ces redevances, quoique fixes en principe, seraient sujettes à variations pour deux motifs. Si le prix annuel moyen du charbon do CardiflF ( première qualité), évalué k ào francs par tonne, venait à augmenter ou à diminuer, chaque franc de variation entraînerait une variation (en sens inverse) de la redevance à raison de Ao centimes par 100 francs de produit brut. En second lieu, si le Gouvernement ordonnait d'office iapplication de tarifs inférieurs aux tarifs normaux et occasionnait de ce chef une diminution du produit brut, cette diminution resterait à sa charge, c'est-à-dire que la redevance serait amoindrie.
En sus de la redevance, l'État recevrait éventuellement 45 p. 0/0 de l'excédent du produit brut sur la somme de 1 5o millions.
Si, d'ailleurs, les bénéfices sociaux représentaient (y compris l'impôt sur les valeurs mobilières) plus de 7,60 p. 0/0 du capital, actions versé, la moitié du surplus reviendrait à l'État, qui participerait ainsi au produit net.
La Convention Depretis laisserait à la charge des sociétés exploitantes les dépenses ordinaires et extraordinaires de tous les services (entretien de la voie et des bâtiments, réparations ordinaires et extraordinaires, renouvellement et perfectionnement du matériel fixe et roulant, contrôle et surveillance, impôts directs et indirects, etc.). Seraient exceptées les dépenses à fair(3 pour élargissement de la plate-forme ; pour implantation de stations nouvelles; pour doublement de la voie ferrée; pour augmentation des engins fixes dans les stations; pour constructions nouvelles de bâtiments et de clôtures; pour la substitution d'ouvrages d'art définitifs à des ouvrages provisoires; pour la réfection en acier des voies non encore pouvues de rails du type normal; pour l'augmentation du matériel roulant, en cas d'insuffisance constatée; pour la réparation des dommages occasionnés par les tremblements de terre, les inondations, les fortes marées et les éboulements de terrains ; pour la consolidation ou la reconstruction des ouvrages d'art présentant des vices de construction.
Les horaires et la classification des trains seraient fixés, par le Gou-
vernement , sur les propositions des sociétés fermières de l exploitation « Les tarifs normaux (ne pouvant pas être dépassés) et les conditions des transports seraient annexés aux contrats. La durée des baux serait de soixante ans et six mois, avec faculté, pour les contractants, de résilier soit au bout de vingt ans et six mois, soit au bout de quarante ans et six mois, en faisant connaître leur intention deux ans à lavance.
Indépendamment des lignes actuellement ouvertes, l'exploitation se chargerait, à la requête du Gouvernement, de toutes autres lignes (appartenant ou non à l'État) qui, pendant la durée du bail, seraient ouvertes sur le territoire du réseau aflFermé.
Enfin, les compagnies fermières seraient tenues de verser dans les caisses du Trésor une somme représentant approximativement la valeur du matériel roulant et des approvisionnements, et cette somme ne devrait pas être inférieure à 200 millions de francs. Considérée comme une sorte de cautionnement mis à la libre disposition de l'État, elle rapporterait à la société le même intérêt qu'une somme équivalente de rente publique italienne au cours de 83 fr. 33 cent.
La Commission d'enquête a calculé les résultats qu aurait donnés Tapplication du projet Depretis pendant la période 1 876-1879. L'évaluation totale de 1 5o millions de francs, faite pour le produit brut, aurait été à peu près confirmée , mais la répartition entre les deux réseaux Adriatique et Méditerranéen auraitété un peu dififérentede celle qu'indique le projet de Convention. Voici, d'ailleurs, l'opinion de la Commission d'enquête :
a La Commission est d'avis qu'un contrat basé sur une redevance fixe , que l'exploitant payerait à l'État en proportion d'un produit brut présumé, serait excellent au point de vue de la stabilité si désirable du budget, mais que les risques à courir par TEtat rendent cette fixité de la redevance plus apparente que réelle. Si le produit brut vient à dépasser le chiffre sur lequel on a basé la redevance fixe, les relations entre l'État et l'exploitant sont réglées par des formules composées d'un terme constant et d^un terme proportionnel au produit brut; or, ces formules donnent lieu à des critiques qui ont été précédemment exposées. »
Ajoutons que la majorité de cette Commission s'est déclarée favorable au groupement des lignes italiennes continentales en deux réseaux, conformément aux propositions présentées par M. Depretis. La même majorité a reconnu, par suite, la nécessité du rachat de toutes les lignes continentales n'appartenant pas encore à l'État, y compris celles de l'Italie Méridionale.
ARGUMENTS EN FAVEUR DE L'EXPLOITATION PAR L'ÉTAT
Les transports par chemins de fer constituent un véritable service public. Leur importance économique, politique et militaire devient chaque jour plus considérable et plus manifeste. Les dernières guerres ont démontré que les chemins de fer sont un très puissant auxiliaire pour l'attaque et pour la défense. Comme les chemins de fer représentent le moyen de transport des hommes et des marchandises le plus économique et le plus rapide, ils exercent une grande influence sur le développement de l'industrie et du commerce, qu'ils peuvent favoriser ou entraver par une administration bonne ou mauvaise. On peut afiir* mer, pour ces motifs, que l'exploitation des chemins de fer constitue une fonction de VEtat moderne; à ce titre, elle doit incomber à l'Etat luimême, représentant et tuteur des intérêts de l'universalité des citoyens.
Les chemins de fer, d'autre part, constituent un véritable monopole; ils ne sont pas, comme les autres industries, refrénés [frenate) par la concurrence. Que si l'on voit parfois d'autres chemins de fer, des canaux ou des fleuves, et la mer elle-même entraver le monopole dont il s'agit, ce n'est là qu'un incident éphémère; un accord intervient toujours entre les industries de transport rivales, à moins que les plus faibles ne succombent. Les exemples en sont nombreux en Angleterre et en Amé rique.
En disposant des tarifs et des conditions imposées pour les transports , ceux qui exploitent les voies ferrées peuvent régenter [padroneggiare) le public et le commerce, venir en aide ou nuire à des industries déter^ minées, ainsi qu'à des centres de production ou de consommation.
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Gapo IV, S 1. Esercizio govemativo. S a, Esercizio privato.
Cela se passe au détriment de l'économie générale du pays ; c est en outre une cause d'injustices et de pertes pour les particuliers. Il en est ainsi parce que l'exploitation privée a pour objectif non pas l'intérêt de tous, mais son propre intérêt; elle ne se préoccupe pas des avantages généraux et indirects, mais seulement du produit net de la voie et des dividendes immédiats à payer aux actionnaires.
Si rÉtat exerçait directement le grand monopole des transports par chemins de fer, il s'inspirerait de l'intérêt vraiment général du pays tout entier; il favoriserait de toutes ses forces le développement du trafic, en songeant non seulement, aux bénéfices immédiats, mais encore aux bénéfices futurs; non seulement aux avantages directs, mais encore à ceux qui peuvent naître indirectement par l'accroissement de la richesse publique. L'égalité serait pour lui de rè^e dans la fixation des tarifs et des conditions des transports, ainsi que dans l'organisation de toutes les autres parties du service des chemins de fer. Il abaisserait les tarifs et les autres droits à percevoir pour le transport des voyageurs et des marchandises, ce qui serait un avantage inestimable pour l'industrie nationale. Il rendrait les tarifs uniformes pour toute l'Italie, sans tolérer les tarifs spéciaux et les tarifs de retour, qui profitent aux uns en nuisant aux autres. Absolument maître de modifier les tarifs à son gré, il pourrait, aii besoin, par leur diminution ou leur augmentation, réagir contre les effets de tarifs de douane non équitables.
Si les chemins de fer devenaient une propriété nationale , on les entretiendrait en bon état, de manière à rendre l'exploitation facile et sûre; les stations seraient mieux dotées en bâtiments, en voies, en appareils. On augmenterait certainement le matériel roulant, manifestement insuffisant pour les besoins du trafic, qui ne répond pas à la variété des transports et qiu n'offre pas toutes les commodités dont on jouit sur les chemins de fer étrangers. On multiplierait les trains et on augmenterait leur vitesse; on accorderait au commerce des facilités plus grandes pour les délais de livraisons; et surtout on ferait disparaître le service commun intérieur, source de maints retards , de dépenses et d'incommodités pour les voyageurs, les expéditeurs, les destinataires et les sociétés ellesmêmes. Les procès seraient moins fréquents; les avaries seraient plus promptement estimées et réglées. L'administration deviendrait plus simple et uniforme, avec une direction centrale à Rome, au siège du Gouvernement; elle serait contrôlée par le Parlement, constituée avec beaucoup d'indépendance^ et soustraite aux influences politiques* Bien organisée, l'exploitation par l'Etat ne serait pas plus dispendieuse que
celle que font les compagnies, ou, si elle Tétait, ce ne serait qu'en raison daméliorations du service dont le public aurait profité.
Il faut remarquer aussi que des sociétés italiennes qui seraient toutes subventionnées ou garanties par TEtat nauraient pas grand intél'êt à diminuer les dépenses ou à augmenter les produits nets; de là,\pour rÉtat, des charges financières considérables et probablement supérieures à celles qui lui incomberaient s'il exploitait par lui-même. On sait que rÉtat s'est souvent trouvé, pour assurer la construction et Texploitation des chemins de fer, dans fobligation de prêter aux sociétés, ou de provoquer la fusion de plusieurs d entre elles, ou de modifier les conventions à leur profit, ou de les dissoudre complètement; de là des aggravations sérieuses du budget et Torigine de cette conviction que les sociétés italiennes sont incapables de répondre seules aux obligations qu elles assument et sont constamment obligées dimplorer laide de fEtat. Il est bien difficile d admettre, en présence des tristes enseignements de Texpérience, que de nouvelles sociétés seraient aptes à bien exploiter les chemins de fer et pourraient remplir leurs engagements envers le pays et le Gouvernement.
Entre les mains de l'Etat, ladministralion des chemins de fer serait organisée de manière à répondre, en temps de paix comme en temps de guerre, aux exigences militaires. Comme le personnel ne dépendrait que dune seule direction, les opérations nécessaires pour mobiliser et réunir rapidement larmée tout entière seraient singulièrement facilitées. Le matériel fixe (comme les stations, les voies, les quais de chargement, etc.) et le matériel roulant seraient construits, en nature et en quantité, conformément aux exigences progressives de fart militaire et de la défense du pays.
Il n y aurait pas lieu de voir un danger politique dans cette nouvelle action de f Etat et dans la grande augmentation du nombre des employés du Gouvernement. Un Etat libre et national comme Tltalie ne peut prendre en suspicion ni son Gouvernement, ni ses représentants; ce pays est de ceux qui se gouvernent eux mêmes. Mais alors même que les dangers quon redoute existeraient en partie, ils ne seraient pas assez graves pour faire repousser Texploitation par l'Etat. Il faut bien remarquer d'ailleurs que les sociétés peuvent devenir aussi des dangers politiques, en exerçant leur influence sur le Gouvernement, sur le Parlement et sur les élections, pour assurer à leurs intérêts privés la prépondérance sur l'intérêt public, comma cela a eu lieu en Amérique et en Angleterre.
Déjà, du reste, en Italie, on a vu l'exploitation par l'Etat fonctionner
dans le Piémont, donner d'excellents résultats et mériter d'unanimes éloges. L'exploitation provisoire de la Haute Italie ne peut pas être cour sidérée comme une épreuve décisive, car, n étant que provisoire, elle ne peut avoir qu'une organisation et une marche imparfaites. L'Etat a déjà entre les mains les postes et les télégraphes dont le fonctionnement satisfait la généralité des citoyens ; n'est-ce pas la preuve qu'il pourrait se charger aussi d'exploiter les chemins de fer à l'avantage du public?
Les exemples que Ton trouve à l'étranger sont plus persuasifs encore. L'État belge a commencé par construire et exploiter une partie de ses chemins de fer, puis il en a racheté beaucoup à des sociétés; en 187g, il exploitait 2,663 kilomètres, et cette exploitation est citée comme un modèle de régularité, de sécurité et de bon marché des transports. En Allemagne, surtout depuis la constitution de l'Empire, les Gouvernements exploitent la majeure partie des chemins de fer, qu'ils ont construits, rachetés ou pris à ferme; en 1879, 24,268 kilomètres sur 3 3,3 02 étaient exploités par divers Etats. On constate encore en France une certaine tendance vers l'exploitation par l'Etat, tendance issue de la nécessité où l'on s'est trouvé de racheter des lignes secondaires qui , réunies en un seul réseau, sont exploitées à titre provisoire par le Gouvernement.
L'Italie ne doit pas se montrer inférieure aux autres nations. En adoptant l'exploitation par l'Etat, elle pourra protéger efficacement le travail et l'industrie nationale , et accomplir une œuvre qui fera grandir sa réputation chez les autres peuples.
Tels ont été les arguments présentés par les partisans de l'exploitation par l'État. Écoutons maintenant les partisans de l'exploitation par l'industrie privée.
ARGUMENTS EN FAVEUR DE ^EXPLOITATION PAR LES COMPAGNIES
La Commission d'enquête a, d'autre part, donné dans son Rapport un grand développement aux arguments présentés en faveur de l'exploitation par l'industrie privée. On peut résumer ces arguments sans les amoindrir, c'est ce que nous allons tacher de faire.
De ce que l'importance économique , politique et militaire des chemins de fer est considérable, il n'en résulte pas que leur exploitation constitue nécessairement une fonction de l'Etat. Cette dernière idée, d'après la Commission d'enquête, est abstraite et repose sur une fausse conception des droits et de la mission de l'Etat; elle dérive de théories socialistes ten-
dant à faire triompher les principes de labsolutisme. La Commission a été unanime pour déclarer que le problème ne doit pas être posé ainsi et pour porter la question sur un terrain plus accessible.
L'exploitation des chemins de fer est la résultante dune infinité de faits économiques , dont Torigine et le but sont industriels et commerciaux ; exploiter un chemin de fer, c est exercer une véritable industrie , aussi bien au point de vue économique quau point de vue juridique. En raison de son importance, cette industrie se lie étroitement à l'intérêt public; en raison de sa nature, elle ne peut que constituer un monopole. La concurrence existe cependant; elle se fait par les routes et les voies navigables, parles tramways, qui prennent en Italie un développement considérable, et par les deux mers sur toute la longueur de la Péninsule; mais elle ne produit pas sur les chemins de fer les mêmes eflFets que sur dautres industries. Pour mettre un frein au monopole et pour sauvegarder l'intérêt public, il faut que l'Etat intervienne pour réglementer et surveiller l'exploitation. De même que le crédit, cette force immense qui intéresse au plus haut degré la société tout entière, peut être réglementé par les lois sans que l'État se fasse banquier, de même l'exploitation des chemins peut être réglementée et surveillée par l'Etat sans qu'il la prenne entre ses mains.
En fait, l'Etat règle en Italie la construction et l'exploitation des chemins de fer, en se réservant une large intervention. C'est de l'imperfection des conventions et de l'impuissance des compagnies , bien plus que du défaut d'action gouvernementale, que proviennent les mécontentements et les plaintes; on peut remédier au mal en modifiant les lois et en améliorant les conventions.
Quant aux tarifs, l'Etat détermine leurs maximum, pour les diverses classes de voyageurs et de marchandises, et il reste investi du droit d'homologation , au moyen duquel il peut réprimer les abus et réagir contre les dangers du monopole. C'est à tort que le commerce et l'industrie croient que si l'Etat exploitait les chemins de fer, il réduirait de moitié les tarifs actuels. Si l'abaissement des tarifs a pour but d'augmenter le produit net, les compagnies feront cet abaissement plus sûrement que rÉtat lui-même. Lorsque le réseau du Piémont a passé des mains de l'Etat à celles de la Société de la Haute Italie , on a diminué les tarifs perçus sur ce réseau; les Compagnies des chemins de fer Romains et des chemins de fer de l'Italie Méridionale ont diminué les tarifs établis dans leurs concessions ; des réductions plus considérables auraient sans doute été faites sans les crises commerciales et politiques, le cours forcé, les
créations nouvelles ou les aggravations des impôts généraux et spéciaux^ les efiets de 1 échelle mobile et les menaces de rachat qui tenaient les sociétés suspendues entre la vie et la mort. Quant aux abaissements de tarifs onéreux pour l'exploitation , dont le but serait de favoriser Técoulement de marchandises impuissantes à lutter sur le marché, cest en vain qu'on les demande aux compagnies ; et c'est vainement aussi qu'on les demanderait à l'Etat , car il ne serait pas équitable de consacrer les produits de l'impôt à compenser des pertes de ce genre. H est, d'ailleurs, étrange de vouloir prendre pour seule base des tarifs les dépenses d'exploitation; au prix du transport proprement dit, il faut ajouter le péage, afin de pourvoir aux intérêts et à l'amortissement des capitaux dépensés pour l'établissement du chemin de fer et l'acquisition du matériel roulant. Si l'on ne percevait pas ce péage, il faudrait y suppléer avec les produits de l'impôt; or, il ne serait pas juste que les contribuables payassent poiu* ceux qui voyagent dans un but d'afiaires ou de plaisir, et pour le transport de marchandises produites ou consommées par d'autres; les transports ne doivent être payés que par les personnes auxquelles ils profitent. Il ne serait pas conforme à la bonne justice distributive de recourir à l'impôt pour subventionner les transports; ce serait, d'ailleurs, apporter une perturbation nouvelle dans la répartition déjà fort imparfaite des impôts en Italie. Aussi longtemps qu'il y aura un capital à amortir, les tarifs devront comprendre des péages en même temps que des prix de transport. Si l'on voulait absolument supprimer les péages en mettant à la charge de l'Etat les intérêts et l'amortissement du capital fixe , ce ne serait pas une raison pour repousser l'exploitation par l'industrie privée; l'Etat n'aurait qu'à fixer les tarifs de manière à rémunérer seulement les dépenses d'exploitation et le capital circulant [il capitale circolante); il s'agit d'une question de finances publiques et non de la question d'exploitation par l'Etat ou d'exploitation par les compagnies. Lorsque l'on concède, pour des raisons stratégiques ou politiques , des lignes de chemins de fer trop peu productives pour rémunérer, au moins pendant un certain temps, les capitaux à dépenser, l'Etat accorde des subventions ou des garanties: dans ce cas, il y a pour le Trésor une charge inévitable, car les maximum qui s'imposent nécessairement aux tarifs ne permettent pas de les relever assez pour parer à l'insuffisance dez recettes. Les tarifs doivent, en effet, rester compris entre une liante supérieure et une limite inférieure, résultant l'une et l'autre de la nature et de la valeur des marchandises, de la concurrence intérieure et extérieure, des conditions spéciales dans lesquelles les trans-
ports s'opèrent, des dépenses d exploitation ; le but à atteindre, cest de transporter la plus grande masse de voyageurs et de marchandises avec des tarifs rémunérateurs aussi doux que possible. L'industrie et le commerce modernes sont alimentés par de très petits gains multipliés par un nombre d'opérations considérable; cest, en général, la libre concurrence qui conduit au but, mais pour l'industrie des chemins de fer c'est l'intérêt de l'exploitant et l'intervention de l'Etat dans l'homologation des tarifs qui sont les grands mobiles.
Ceux qui espèrent la diminution des tarifs se trompent en admettant qu elle serait la conséquence de l'exploitation par l'État. On a vu plusieurs fois le Gouvernement s'opposer à des abaissements de tarifs proposés par les compagnies, parce qu'il redoutait l'augmentation des charges résultant de ses garanties kilométriques. En cherchant à rendre identiques les tarifs des chemins de fer de la Haute Italie et ceux de la Vénétie, on a sensiblement augmenté les frais de transport. L'impôt de 2 p. o/o sur les transports à petite vitesse, l'impôt très lourd de 1 3 p. o/o sur les transports à grande vitesse et la taxe de 5 centimes sur les billets et les reçus de bagages ou de marchandises ont rapporté en 1879 plus de i5 millions de francs, soit 9 p. 0/0 du produit total; ces taxes ont certainement ralenti le développement du trafic. L'Etat a maintenu les droits d'importation sur les blés, même en temps de disette, alors que les compagnies abaissaient leurs tarifs. Il est bien probable que l'Etat, exploitant les chemins de fer, se servirait des tarifs comme d'un impôt qui, ayant la forme d'un impôt indirect, pourrait facilement être augmenté sans soulever trop de réclamations; les partisans de l'exploitation par l'Etat ont, en effet, en Italie et ailleurs, parlé et écrit pour soutenir cette thèse que les tarifs doivent être un véritable impôt, dont l'Etat peut disposer à son gré, en raison des exigences budgétaires. Un autre danger que présenterait l'exploitation par l'Etat, c'est que les protectionnistes s'efforceraient de faire supprimer les tarifs internationaux communs, afin d'élever une barrière infranchissable pour les marchandises étrangères. D'autre part , les hommes politiques désireux de favoriser certains intérêts ou certaines localités viseraient dans ce but les tarifs, et pourraient mettre dans la balance le poids de leur influence politique, décisive à certaines heures. En résumé, les tarifs seraient exposés à subir les influences bureaucratiques, fiscales , protectionnistes et politiques.
Entre autres raisons invoquées en faveur de l'exploitation par l'État, on a fait valoir l'espérance d'obtenir des trains plus nombreux, plus ra-
pides et phis confortables.. Ces demandes sont parfois justifiées par les nouvelles exigences du trafic; dans ce cas, elles pourront recevoir satisfaction de la part de compagnies bien constituées et sûres d'une longue existence. Mais le plus souvent les réclamations de ce genre ne sont motivées ni par laffluence des voyageurs, ni par l'importance du trafic; on demande, par exemple, des trains directs sur les lignes secondaires alors que les trains omnibus n'y font pas leurs frais. En 1878, le train direct de Pescara à Ancone a transporté, en moyenne, des Abruzzes à Rome et réciproquement , un quart de voyageur de 1 " classe , un voyageur de 2* classe et trois quarts de voyageur de 3® classe; ce train a coûté 800 fr. par jour. Il y aurait un véritable danger à exposer le Gouvernement aux sollicitations incessantes des personnages influents désireux d'obtenir la création de trains onéreux pour l'exploitation.
On invoque aussi les nécessités stratégiques , on fait vibrer la corde du patriotisme en présentant l'exploitation par l'Etat comme indispensable pour la défense de la patrie. Les dernières guerres ont démontré qu'il n'est pas nécessaire de livrer les chemins de fer à l'Etat pour tirer le plus grand parti possible de ces puissants moyens d'attaque et de défense. C'est pendant la paix que l'on se prépare à la guerre; en matière de construction de chemins de fer, l'accord doit préalablement s'établir sur tous les points entre le Ministère des travaux publics et le Ministère de la guerre ; jamais aucun obstacle n'a été suscité par les compagnies. S'il est nécessaire de recourir, pour le transport des troupes et du matériel de guerre , à des véhicules spéciaux , peu ou point utilisables pour le service commercial, c'est au Gouvernement à supporter les dépenses de fabrication de ces véhicules. On possède en Italie un matériel roulant suflisant pour transporter toutes les troupes et pour concentrer toute l'armée; mais pour ne pas être exposé à arrêter totalement, dans cette éventualité, le mouvement des voyageurs et des marchandises, il est indispensable d'augmenter le matériel roulant. Ainsi la Haute Italie doit dépenser en six ans environ 66 millions pour son matériel roulant et son matériel fixe; cette amélioration rendra plus sûrs et plus rapides les transports militaires, mais ces puissants moyens serviraient peu si l'on ne savait pas en tirer parti par une bonne organisation. En Allemagne et en France, lors de la dernière guerre, les compagnies ont prêté un concours intelligent et dévoué. En Italie, pendant la guerre contre l'Autriche en 1866, la Société des chemins de fer de la Haute Italie, bien quelle fût à moitié autrichienne, a fait parfaitement et fidèlement son service aussi bien sur le réseau italien que sur le réseau en territoire
étranger. L'autorité de la direction militaire sur les chemins de fer italiens est aujourd'hui si grande qu elle ne pourrait pas s'accroître si l'on confiait l'exploitation soit au Ministère des travaux publics, soit à un Ministère spécial.
A ces vastes entreprises industrielles et commerciales qui ont pour base l'exploitation des chemins de fer, il faut des administrations organisées industriellement, simples, diligentes et sévères; il faut que le personnel ait une grande responsabilité et puisse être promu, rémunéré, puni ou licencié suivant ses mérites. L'Etat italien ne peut pas avoir une administration et un personnel adaptés à ce genre d'entreprises; l'État est une institution purement politique, qui a pour mission de sauvegarder les droits et de favoriser l'intérêt public, mais non pas de se faire industriel. L'administration publique est compliquée, avec ses nombreux rouages, sa hiérarchie, ses contrôles incessants et ses formalités minutieuses ; aussi est-elle lente , entravée , ne laissant à ses agents ni liberté d'action, ni responsabilité personnelle; telle est en Italie la principale cause des plaintes qui s'élèvent, sans résultats d'ailleurs, contre l'administration publique. Si l'Etat exploitait les chemins de fer, les nominations et les avancements du personnel se feraient d'après les règles ordinaires des administrations publiques; on tomberait dans l'abus des examens; on tiendrait bien plus compte de l'ancienneté que du mérite individuel et des aptitudes spéciales; aussi le personnel, subissant l'influence de cette organisation, prendrait- il les habitudes lentes, routinières et minutieuses de la bureaucratie, c'est-à-dire tout le contraire des qualités indispensables pour bien exploiter les chemins de fer. Aux administrateurs et employés supérieurs , qui doivent être stimulés dans l'accomplissement de leurs devoirs par un grand intérêt personnel et une grande responsabilité, on substituerait des fonctionnaires indifierents et non intéressés aux résultats de l'exploitation. En général, les employés du Gouvernement, étant moins payés et moins surveillés que ceux des compagnies, produisent moins de travail utile. L'exploitation provisoire par l'Etat des chemins de fer de la Haute Italie a montré qu'il faut peu de temps pour amoindrir singulièrement le zèle et la discipline d'un personnel primitivement excellent. Comme les employés du Gouvernement sont généralement moins laborieux que ceux des compagnies , il faut augmenter leur nombre; de là un surcroît de dépenses; c'est ce qui s'est passé en Belgique après le rachat des chemins de fer et en Angleterre après le rachat des télégraphes. En Italie, les bureaux du Gouvernement regorgent d'employés; on avait promis de réduire leur nombre et d'augmenter leurs
appointements; finalement, oii a bien vu les appointements grossir, tn^ià on n'a pas vu diminuer le nombre des agents. Loin d'avoir le coup dœii et l'initiative des commerçants, les administrateurs gouvernementaux sont liés par les termes du règlement; soucieux de se conformer scrupu* leusement aux prescriptions administratives, ils perdront l'occasion de passer des contrats avantageux ; on sait que la bureaucratie se préoccupe beaucoup plus de la forme que du fond des choses. Et d'ailleurs l'exploitation de 8,000 kilomètres, auxquels s'en ajouteront beaucoup d'autres, est une entreprise très hardie, non seulement pour un gouvernement, mais encore pour la société la mieux constituée et la plus expérimentée. On a dit et écrit que ce serait un des plus grands avantages de l'exploitation gouvernementale que de donner à tout le réseau des chemins de fer italiens un seul Conseil d'administration et une seule direction siégeant à Rome; mais cette administration serait présidée et dirigée parle Ministre duquel dépendent également les autres conseils des travaux publics auxquels on doit soumettre les projets et les devis; et c'est ce même Ministre qui doit finalement revêtir de son approbation les propositions les plus importantes; étrange cumul d'attributions qu'il ne saurait éviter, puisque lui seul serait responsable devant les Chambres et devant le
pays.
D'autres arguments contre l'exploitation par l'Etat résulteraient , d'après le rapport de la Commission d'enquête, de l'expérience de l'étranger; cette expérience prouverait que l'exploitation par l'Etat coûte plus cher que l'exploitation par l'industrie privée. Pendant les deux années 1 87^ et 1876, le rapport de la recette à la dépense a été de 67 p. 0/0 sur les chemins de fer de l'Etat belge, et de 55 p. 0/0 seulement sur le réseau de la Haute Italie; on peut, il est vrai, objecter que les tarifs étant moins élevés en Belgique qu'en Italie , la comparaison manque de justesse, mais cette objection peut être réfutée par des considérations spéciales relatives aux conditions d'exploitation. Un tableau relatif aux réseaux exploités, pendant l'année 1876, par d'autres Etats où les tarifs sont plus élevés qu'en Belgique, fait ressortir la moyenne de 61 p. 0/0 pour les lignes gouvernementales et de 52 p. 0/0 pour les lignes concédées à l'industrie privée; la Commission d'enquête trouve dans ces résultats la justification de cette conclusion d'une Commission du Sénat fiançais : «En Italie comme en Allemagne, en Autriche-Hongrie comme en Belgique, l'exploitation par l'Etat a toujours été plus coûteuse. Nous croyons que sur ce point la lumière est faite, et que l'enquête de la Commission et les tableaux comparatifs que nous de-
vons au Ministère des travaux publics ne permettent pas le plus léger doute ^^\ »
Si rÉtat exploitait les chemins de fer, son budget serait constamment exposé à des incertitudes et à des perturbations; ainsi que Ta dit lord Derby devant le Parlement anglais , il serait impossible d'asseoir sur une base à peu près solide les prévisions budgétaires. En Belgique, M. Le Hardy deBeaulieu, président de la Chambre des députés, a insisté, dans son rapport sur le budget des travaux publics de 1880, sur Tinstabilité et Tincertitude des recettes et des dépenses lorsque Ton se trouve en présence d'une véritable exploitation industrielle soumise à toutes les fluctuations de la situation économique de la nation; tous les articles du budget des chemins de fer sont élastiques et les chifires prévus sont fréquemment dépassés. C'est toujours pour un Etat un grave embarras que de ne pas pouvoir établir avec sécurité ses prévisions budgétaires ; or, cet embarras disparaît ou s'amoindrit lorsque l'exploitation des chemins de fer, au lieu d'être assurée par l'Etat, est confiée à des compagnies sérieuses. Les concessions anglaises et américaines , faites sans subventions et sans garanties, n'ont aucune influence possible sur l'équilibre des budgets; si l'on accorde des garanties ou des subventions fixes, le budget de l'Etat supporte des charges connues et déterminées d'avance , sans oscillations possibles; enfin si l'Etat garantit soit un intérêt proportionnel aux dépenses de construction, soit un minimum de produit brut kilométrique, ou bien si l'Etat doit participer au produit brut de l'exploitation , le budget reste exposé à quelques oscillations, mais ces secousses possibles ne peuvent être ni violentes ni durables.
AVIS DE LA COMMISSIOiN D ENQUÊTE.
On voit, par l'exposé qui précède, que des arguments nombreux ont été présentés pour et contre l'exploitation par l'Etat pendant l'enquête italienne; nous les avons reproduits aussi fidèlement et impartialement que possible, laissant les paradoxes mélangés avec les aperçus sérieux. Ces deux plaidoiries contradictoires jettent-elles une clarté décisive sur le sujet controversé? Cela nous paraît au moins contestable. Quoi qu'il en soit, la Commission d'enquête a conclu, à l'unanimité de ses quinze
^^) Rapport fait par M. Foucher de Gareil , sénateur, au nom de la Commission chargée d'étadier et de proposer les voies et moyens nécessaires pour achever le réseau des chemins d'intérêt général, 24 mai 1878.
Membres présents , quil est préférable de confier à Tindustrie privée V exploitation des chemins de fer Italiens. '■ .
Dans les deux chapitres suivants de son Rapport (chap. V et VI) ^ la Commission d enquête a passé en revue les divers systèmes au moyen desquels TÉtat peut s'assurer le concours de l'industrie privée. Les compagnies peuvent être propriétaires ou seulement fermières; c est au premier système que la Commission accorde la préférence. La concession de propriété et d'exploitation peut d'ailleurs être soit perpétuelle , comme cela a eu lieu en Angleterre et en Amérique, soit seulement temporaire, pour une durée d'un siècle environ, comme cela a lieu dans la plupart des Etats du continent européen. Dans le premier cas, l'Etat n'accorde au concessionnaire ni subvention ni garantie d'intérêt; dans le second cas, au contraire, comme il y a un capital à amortir et comme les lignes doivent faire gratuitement dans l'avenir retour à l'État, les compagnies sont généralement subventionnées ou dotées de garanties diverses.
Quant aux concessions de simple exploitation (système des compagnies fermières) , la Commission d'enquête estime qu'elle doivent reposer sur des conventions simples et claires , réduisant au minimum possible les risques de l'Etat et conçues de manière à ne pas faire naître des motifs de dissentiments entre les deux parties contractantes. Les propositions présentées en vue d'atteindre ce but peuvent se résumer de la manière suivante :
Obligations de la société fermière. — La société fermière doit être propriétaire du matériel roulant, ainsi que du mobilier des stations. Elle doit prendre à sa charge les dépenses d'exploitation , c'est-à-dire les dépenses relatives à la surveillance et à l'entretien des voies et des bâtiments, à l'entretien du matériel roulant, des rails, du matériel fixe et du mobilier des stations , ainsi que toutes les dépenses relatives au trafic et à la traction.
Fonds de réserve et de renouvellement — Un fonds de réserve doit être créé pour faire face aux dépenses nécessitées par l'accroissement du trafic; xxn fonds de renouvellement doit, d'autre part, être constitué en vue du renouvellement du matériel fixe et mobile. Les fonds de réserve et de renouvellement devront être alimentés par des prélèvements faits chaque année sur le produit brut, d'après les règles suivantes :
A. Pour l'augmentation du matériel roulant, on prélèvera un tant pour cent du produit brut total,
B. Pour le renouvellement de l'armature (traverses, rails, éclisses.
etc.), on fera un second prélèvement, proportionnel à la longueur des voies simples et doubles.
C. Pour les agrandissements et les améliorations, ainsi que pour les cas de force majeure, on fera un troisième prélèvement, proportionnel à la longueur des lignes ouvertes à l'exploitation.
D. En vue de l'exploitation de nouveaux chemins de fer, on fera un dernier prélèvement d un tant pour cent du produit brut; on établira ainsi un mécanisme analogue à celui du déversoir des grandes compagnies firançaises , pour parer à Tinsuffisance probable ou possible des nouvelles lignes.
Indépendamment de ces fonds spéciaux de réserve et de renouvellement, la société exploitante devra constituer, suivant Tusage, un fonds de réserve statutaire.
Participation de la société et de l'État au produit brut — Le produit brut de fexploitation , déduction faite des fonds de réserve et de renouvellement, doit semr, dune part, à couvrir les frais d'exploitation ainsi que rintérêt et l'amortissement des capitaux dépensés par la société, et, d'autre part , «à compenser autant que possible l'intérêt et l'amortissement des capitaux dépensés par l'Etat. La Commission d'enquête est, par conséquent, d'avis que l'État doit participer au produit brut. Cette participation ne pourra , dans aucun cas , descendre au-dessous d'un minimum déterminé par le contrat. Le reste du produit brut appartiendra à la société; si, cependant, les comptes définitifs annuels faisaient ressortir, en faveur du capital-actions, un dividende supérieur à un tant pour cent déterminé par le contrat, l'Etat aurait droit encore à une part de ce bénéfice net.
Tarifs, — La Commission d'enquête est d'avis , au sujet des tarifs :
A. Qu'un tarif conventionnel ou normal, comprenant les tarifs ordinaires et les règles des tarifs spéciaux, fasse partie intégrante du contrat;
B. Que les prix de transport fixés par ce tarif normal ne puissent jamais être augmentés, sur la demande de l'une ou de l'autre des deux parties contractantes, sans qu'une convention nouvelle soit approuvée par le Parlement;
C. Que la société exploitante puisse, de sa propre initiative, proposer au Gouvernement les réductions des tarifs normaux qu'elle jugera opportunes pour favoriser le développement du trafic; ces réductions ne pourront entrer en vigueur que si elles sont approuvées par le Gouvernement ;
D. Que l'Etat ait la faculté, dans des cas spéciaux et lorsque l'intérêt général du pays l'exige réellement, d'ordonner à la société l'application
de tari& iDfërieurs aux tarifs normaux; dans ce cas, la société pourra dédarer qu*elle n accepte pas ces modifications pour son propre compte , laissant à TËtat les bénéfices ou les pertes auxquds pourra donner lieu la mise en >'igueur de ces nouveaux tari&;
E. Qu*il y a lieu d'instituer, près du Ministre des travaux publics, un Conseil des tarifs des chemins de fer, composé de hauts fonctionnaires et de notabilités du commerce et de Tindustrie, à Teffet d*étudier les questions relatives aux tari&.
Trains et horaires. — Les conventions Depreds contiennent diverses dispositions relatives au nombre et à la vitesse des trains, ainsi que Tindication des critérium d après lesquels on peut décider laugmentation ou la diminution du nombre des trains en raison du trafic. La Commission d*enquête approuve ce système. E^e demande que, dans les conventions nouvelles, on définisse le mieux possible les obligations de Fexploitant et les droits d'ingérence de TÉtat en cette matière aussi importante que délicate.
Constitatian da capital et siège saciaL — Il est nécessaire que la société soit constituée sur des bases financières solides. Le caj^tal-actions.doit être adéquat [adegnato) à Timportance de f entreprise pour laquelle la société doit acheter le matériel roulant, Foutillage, le mobilier, les approvisionnements; les obligations et les bons qui constituent le passif ne doivent pas surpasser la moitié du capital-actions. La Commission d'enquête croit opportun que le siège social et la direction générale ne soient pas à Rome.
Dorée du contrat. — La Commission d'enquête est d'avis que la durée du contrat doit être de soiiLante ans, sauf à la diviser en deux périodes de trente années. En assurant un long bail à une société exploitante, on rend ses conditions d*existence plus analogues à cdles d'une société concessionnaire, on augmente son désir de rechercher des bénéfices à venir en ne reculant pas devant les dépenses et les améliorations a Ëûre.
Contrôle dm Gomrtmeiment. — ^adoption des bases de contrat proposées par la Conuaission d'enquête aurait favantage de r«idre aussi simple que possible le contrôle du Gouvernement. On n aurait a contrôler que le produit brut de fex|Joitation. sans se préoccuper des dépenses autres que ceUes des £>nds de réserve* (^lant au bénéfice net. auqud TEtat participerait éventueUement si le dividende dépassait un certain diiffire, sa délenuioatioii n exigerait . de la pari de fEtat , qu^^une simple vérifiealkm de ia régularité des comptes. anak>gue à relie que font les syndics de la socielé et le$ aclioiinaùres eux^^nêuiesw
OBSERVATIONS SUR LE MATÉRIEL HXE ET ROULANT
L'augmentation du matériel roulant a été généralement demandée par le commerce. Il n'est pas facile de déterminer avec précision la quantité de matériel roulant qu'exige un trafic donné. Les éléments desquels dépend la solution du problème comprennent non seulement la longueur du réseau , le produit brut , l'utilisation du matériel , mais encore la diversité des tarifs et les conditions du tracé en plan et en profil. Le tableau suivant, correspondant à l'exercice 1878, indique, pour quatorze compagnies (Italiennes, Françaises, Autrichiennes, Allemandes ou Belges), les rapports existant entre le matériel roulant et le produit brut :
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Sâchsische Staats-Eisenbahnen
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n suffit de jeter un coup d'œîl sur ce tableau pour reconnaître qu en 1 878 le matériel roulant des compagnies Italiennes présentait déjà des conditions numériques inférieures à celles de plusieurs réseaux étrangers; cest qu*en Italie laugmentation du matériel na pas été relativement aussi importante que l'accroissement du nombre des kUomètres exploités et que le développement du trafic. Â noter aussi que la Société des chemins de fer Romains depuis 1872, celle des chemins de fer Méridionaux depuis 187& et celle de la Haute Italie depuis 1876 ont diminué et, pour ainsi dire, arrêté les dépenses relatives au complément du matériel roulant, h cause des stipulations de rachat qui les menaçaient d'une fin prochaine.
D'autres observations ont été présentées pendant l'enquête au sujet de la qusdité et de la commodité des véhicules, ainsi que relativement à la sécurité. Au sujet de la sécurité des voyageurs, la Commission d'enquête a rappelé les conclusions du Rapport présenté, en juillet 1880, par une Conunission française, présidée par M. l'inspecteur général Guillebot de Nerville, qui avait été instituée en vue d'étudier les moyens de prévenir les accidents de chemins de fer ^^^ : nécessité de donner aux conducteurs gardes-fireins im moyen sûr de communiquer avec le mécanicien; donner aux voyageurs les moyens de faire appel aux agents, en recourant, par exemple, au système électrique Prudhomme, adopté par les compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Médîterranée; rendre toujours possible la circulation le long des trains par les marchepieds; établir, au moyen d'ouvertures fermées par des glaces , des communications partielles entre les compartiments voisins d'une même voiture. Sans nier la valeur des communications électriques, la Commission d'enquête a regardé comme contestable la régularité de leur fonctionnement; elle a rappelé qu'en Autriche-Hongrie et en Allemagne, ime simple petite corde attachée au sifflet de la locomotive, et courant sur toute la longueur du train, peut permettre au voyageur de donner l'alarme en passant le bras par la portière; en Angleterre, en Belgique, en Suisse et en Amérique, les voitures sont construites de manière à rendre inutiles les appareils spéciaux de communication.
Quoi qu'il en soit , les communications établies entre le mécanicien et les voyageurs ou les gardes-fireins ne peuvent contribuer que partiellement à la sécurité du train; dans beaucoup de cas, cette sécurité dépend des freins. Toutes les compagnies françaises ont adopté les fi*eins con-
i'} ÀKnaUs des ponts el chaussées, janvier 1881.
tinus Westinghouse (à air comprimé), Smith (à vide), Achard (électrique), Héberlein, etc. Cependant aucune des compagnies Italiennes n'est encore entrée dans cette voie. La Société des chemins de fer Méridionaux a indiqué , comme une des raisons qui s'opposent à ladoption des freins continus , les grosses dépenses d'installation et d'entretien qu'ils exigent, sans permettre aucune diminution du nombre des gardes-freins; les ingénieurs qui proposent les freins Westinghouse et Smith conseillent, en effet , de conserver sans réduction le nombre des gardes-freins et le nombre des freins ordinaires à vis; les freins continus semblent spécialement destinés aux trains à grande vitesse et à composition constante pendant tout leur parcours. La Société des chemins de fer Romains a fait une déposition analogue, en ajoutant qu'avant de faire un choix entre les divers systèmes concurrents de freins continus, il y a lieu d'attendre que les expériences faites à l'étranger aient conduit à des résultats décisifs. M. l'ingénieur F. Biglia, ijispecteur du génie civil, a présenté en iSyS au Ministre des travaux publics un rapport sur les block Systems, dans lequel il recommande le système Ceradini, expérimenté sur la ligne de Gênes à la Spezia.
Au sujet du chauffage des voitures, la Commission d'enquête regarde comme suffisantes les bouillottes mobiles et propose d'en étendre l'application aux voitures de seconde classe. Pour l'éclairage, les fanaux à huile placés en haut des voitures présentent bien, dans la pratique, quelques inconvénients; il serait certainement préférable d'avoir un éclairage au gaz, analogue à celui de la ligne de Turin à Modane, ou, mieux encore, l'éclairage Pintsch, adopté en Autriche et en Allemagne; mais les dépenses à faire seraient considérables, aussi la Commission d'enquête se borne-t-elle à demander une simple amélioration du système actuel.
L'organisation des chemins de fer au point de vue des grands mouvements militaires a donné lieu à un décret du 27 mai 1880, instituant auprès du commandement de l'état-major une Commission mixte, militaire et technique, sous le nom de Commission centrale pour les transports militaires par chemins de fer. La Commission d'enquête a unanimement approuvé ce décret; elle a, en même temps, recommandé que l'on tînt le plus grand compte des exigences de la défense du pays dans fétude des questions relatives au matériel fixe et roulant ainsi qu'à la traction ; pour la construction des nouvelles lignes, on devra toujours prendre l'avis de l'autorité militaire.
LE PORT DE GENES ET LE TUNNEL DEI GIOVI
La Commission d'enquête s'est naturellement occupée, lors de son passage à Gênes, des difficultés que présente l'exploitation de la ligne dei Giovif qui met en communication le principal port du Royaume avec le réseau de la Haute Italie et avec les traversées des Alpes.
Avant de résumer les observations présentées par la Commission, nous croyons utile de parier du port de Gênes et des grands travaux actuellement en cours d'exécution pour son agrandissement et son amélioration.
Le port de Gênes présente la forme d'un demi-cercle dont le diamètre a environ 1,760 mètres de longueur. Il est abrité par deux môles, le Molo VeccJdo à l'est et le Molo Nuovo à l'ouest; près de ce dernier se trouve le phare [Lanterna), dune hauteur de 76 mètres, dont le fanal est élevé de 126 mètres au-dessus du niveau de la mer. De vastes portiques s'étendent, sur une longueur d'environ 4oo mètres, depuis la Darse (Darsena), chantier destiné à la construction des vaisseaux de l'Etat, jusqu'à la Douane, qui occupe le palais de l'ancienne Banque de Saint- Georges. Ces portiques supportent des terrasses dallées en marbre, de 1 2 mètres de largeur. Tout le long du quai , entre ces portiques et les maisons, s'étend un chemin de fer, de la Place da Prince [Piazza del Principe) à la Place Caricamento; ce chemin de fer relie la gare occidentale au Port Franc, quartier composé d'édifices uniformes et situé près du Port des Marchands, où toutes les marchandises arrivant de l'étranger, par terre ou par mer, peuvent être emmagasinées sans payer aucun droit.
En 1879, le commerce extérieur a fait entrer dans le port de Gênes 2,096 navires, jaugeant 1,19.5,077 tonneaux, et sortir i,544 navires, jaugeant 883,896 tonneaux; pour le cabotage, les entrées ont été de 3,181 navires , jaugeant 573,961 tonneaux, et les sorties de 3,762 navires, jaugeant 916,241 tonneaux. Le tonnage total de ce port a été» par conséquent, de 3,669,165 tonneaux; la part correspondant aux navires à vapeur a été de 2,583,967 tonneaux, dont 44 p. 0/0 sous le pavillon Italien, 34 p. 0/0 sous le pavillon Anglais, 16 p. 0/0 sous le pavillon Français et 6 p. 0/0 sous les autres pavillons; la part correspondant aux navires à voiles a été de 986,208 tonneaux, dont 77 p. 0/0 sous le pavillon Italien, 8 p. 0/0 sous le pavillon Anglais et 1 5 p. 0/0 sous les autres pavillons.
Le port de Gênes reçoit beaucoup de houille destinée à l'Italie Sep-
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tentrionale. Les charbons anglais du pays de Galles et les charbons français du département du Gard constituent, avec les lignites de Styrie, ia majeure partie des combustibles employés sur le réseau de la Haute Italie. Une partie de la houille, achetée à Tétat de poussière, est agglomérée en briquettes , à Sampierdarena , Alexandrie et Bologne , dans des usines appartenant à l'administration ; la poussière de charbon est achetée en France, à raison de 1 00,000 tonnes environ par année, et arrive généralement par le chemin de fer de Modane, afin d'éviter les retards qu occasionnent souvent Texiguïté du port de Gênes et les dépenses du débarquement et du chargement en wagons; le gros charbon s'achète en Angleterre, à raison d'environ 5o,ooo tonnes par an, et arrive dans le port de Gênes, où il fournit chaque jour le chargement de soixante à quatre-vingts wagons ; c'est par le mélange des charbons anglais et français que l'on obtient des agglomérés ^^^. Le charbon anglais, livré dans le port de Gênes, coûte de ay à 28 francs la tonne.
Les navires chargés de céréales venant de la mer Noire qui entrent dans le port de Gênes ne font souvent qu'y stationner; leurs capitaines recueillent des renseignements sur les cours du jour et, suivant les circonstances, ils débarquent leur marchandise ou bien ils partent sans la vendre et vont la conduire dans un autre port. Dans ce dernier cas , ces navires ne font qu'encombrer inutilement le port de Gênes.
La grande incommodité du port provient de l'insuffisance , on pourrait même dire de l'absence des quais. Les navires ne se risquent guère à accoster les anciens quais ; il faut faire les débarquements au moyen de chëdands , système incommode , lent et coûteux. On voit par là combien sont nécessaires les améliorations actuellement entreprises.
On sait que le duc de Galliera, mort en 1876, a laissé au Gouvernement Italien une somme de 20 millions de francs pour l'agrandissement du port de Gênes ; déjà , en 1 86 4 , la Société de la Haute Italie s'était engagée à contribuer pour 3 millions de francs aux futurs travaux d'amélioration; la ville et la chambre de commerce apportent, de leur côté, des parts contributives. On dispose, par conséquent, de sommes importantes
^^) Les charbons anglais forment la majeure partie des combustibles employés sur le réseau des chemins de fer Romains et sur celui des chemins de fer Méridionaux et Siciliens. On n*a pas en Italie de mines de houille, mais seulement des mines de lignite, d'ailleurs assez mal exploitées. Sur les chemins de fer Romains, on emploie, par exemple, des lignites de San Giovanni , dans le val d'Arno , dont le pouvoir calorifique est à celui du charbon de terre dans le rapport de 1 à 2,36; ce lignite coûte, conduit à la gare, 10 fr. 5o cent, par tonne. On a aussi en Italie de Tanthracite et de la tourbe.
au moyen desquelles oo s occupe de créer un avant-port , constmire et outiller des quais &cilenient aceostabies, etc. La nouvefle percée des Alpes au travers du Saint-Gotliard a Eût naître, camme on sait , de grandes espminces en Italie sur f avenir des ports de Gènes et de Bfindisi ^L
Les travaux d'agrandissement du port de Gènes ont fidt^ en 1 877, Tobjet d*une adjudication publique; on a déclaré adjudicataire IL Fof^ £ini, ingénieur de la Socieià Vem,fîa. U sagit, d'une part^ de créer un avant-port, dans lequel les navires pourront stationner, sans pénétrer dans le port proprement dit; à cet ^et, on construit une graiûie j^ée de 1,470 mètres de ion^eur qui, partant du Hob Nuoêjo, se dirige d'abord du nord au sud, puis du nord-ouest au sud-est; une autre jetée, d'une longueur de 36o mètres, partant de la cote, a envircm un kflomètre en avant du Moh Vecchio^ sera dirigée de Test à fooest (vers Tangle formé par les deux parties de la jetée précédente), laissant un passage libre d'environ 900 mètres de largeur. On s'ocaqie, d'antre part, d'établir dans le port proprement dit des quais dont la longueur accostable sera d*environ 4 kilomètres. Les blocs artificids employés pour la construction des nouvelles jetées ont k mètres de longueur sur 2 mètres de largeur et l'^.ib d'épaisseur, en sorte que leur volume est de I II mètres cubes; on emploie, pour leur £sd)rication, les pouzzolanes de Rome et de Naples.
Cela posé, reprenons l'examen des observations contenues dans le Rapport de la Commission d'enquête. D est clair que les conditions de chargement et de déchargement des marchandises dans le port de Gènes, conditions actuellement insuffisantes pour les besoins du conmierce, sont destinées à s'améliorer graduellement, au fur et à mesure de l'avancement des travaux en cours d'exécution. Or, quand on aura réalisé les améliorations du port et quand on aura augmenté le matériel roulant du réseau de la Haute Italie, on verra encore grandir la difficulté de faire circuler sur la voie ferrée dei Giovi ^^^ un nombre de trains suffisant pour le trafic à obtenir. Pendant l'année 1880, le nombre des véhicules qui
(^) Ce port , tête de ligne de la malle des Indes , est la grande étape du service postal entre l'Europe et les Indes, mais il na qa*un médiocre mouvement commercial. En 1880, par exemple, il n'y est entré que 998 navires jaugeant 554, 5o6 tonneaux; les exportations ont représenté une valeur de 7,55o,ooo francs et les importations 4,543,ooo francs. La houille forme plus de la moitié des importations; on a exporté en 1880 environ 70,000 hectolitres de vin à destination de France.
^*' Le tunnel dei Giovi (nom de la montagne où il est percé) est situé entre Pontedecimo et Busalia, à une vingtaine de kilomètres de Gênes, sur la ligne de Gênes à Turin.
ont circulé de Pontedécimo à Busalla a varié, par mois, de 1 4,^56 à 18,479 ®''' par jour, de 236 à ySS. On a calculé que le maximum de la circulation possible dans le tunnel ne correspondrait qu'à 1,200 véhicules (200 voitures et 1,000 wagons) par jour; encore ne réussirait-on pas à atteindre ce chiffre, parce qu'on ne disposerait, ni à Pontedécimo, ni à Busalla , d'un développement de voies assez étendu pour permettre de composer et décomposer les trains. Cette insuffisance de débouché a préoccupé, depuis quelques années déjà, la députation provinciale de Gênes ; un rapport d'une Commission spéciale , nommée par cette députation en 1876, contenait la description du tracé d'une ligne saccarsale pour suppléer à l'insuffisance du plan incliné dei Giovt Cette ligne a été classée dans la loi du 29 juillet 1879, relative au réseau complémentaire des voies ferrées; le Conseil provincial de Gênes, appelé à délibérer sur la participation de la province dans les dépenses à faire pour cette ligne, a exprimé le vœu qu'elle soit construite à double voie, qu'elle parte du port de Gênes en traversant les Apennins par un tunnel et qu'elle aille rejoindre la ligne de Gênes à Turin entre les stations de Busalla et de Serravalle Scrivia. Ce tracé aurait une longueur d'environ 26 kilomètres, y compris i4,85o mètres répartis entre divers tunneb, dont le plus long aurait 4,3oo mètres avec puits au milieu; partant d'une altitude 3 mètres au-dessus du niveau de la mer, on atteindrait celle de 35 1 mètres à la station de Borgo Scrivia; les rampes ne seraient pas supérieures à 1 5 millimètres et les rayons des courbes ne seraient pas inférieurs à 600 mètres; la dépense serait d'environ 2 5,5oo,ooo francs. La Commission d'enquête, sans se prononcer sur la valeur de ce projet, a du moins cru devoir le recommander à l'attention du Gouvernement, parce qu'il permettrait d'obtenir les bonnes conditions d'exploitation que rend si désirables l'ouverture de la grande ligne du Saint-Gothard , qui doit mettre le port de Gênes en communication avec la Suisse et l'Allemagne.
Indiquons , à ce propos , qu'en vertu de la convention internationale approuvée par les lois des 3 juillet 1871 et 20 juillet 1 879 , l'Italie s'est engagée à intervenir pour une part de 55 millions dans les dépenses du tunnel du Saint-Gothard et du chemin de fer d'accès ^^^ dépenses évaluées
(') La Société de la Haute Italie a apporté un concours de 10 millions de francs, en vertu delà convention du 3o juin i864) approuvée par la loi du i4 mai i865. Diverses communes et provinces intéressées ont , en outre , consenti des concours qui s'élèvent ensemble à la somme de 10,796,306 francs, à la suite des circulaires des 28 janvier 1870 et 11 juillet 1877.
au total de 227 millions. L'Allemagne et la Suisse se sont engagées à intervjpnir pour 58 millions. Restent 1 1 Ix millions à la charge de la Société du Saint-Gothard.
OBSERVATIONS RELATIVES AUX TRAMWAYS
Les transports au moyen des tramways ont pris une grande importance en Italie, sans y être réglementés par aucune loi spéciale. On n'a pas encore donné une définition technique bien précise des tramways; on peut dire seulement que leurs rails doivent être encastrés dans le sol , sans être en sailhe, de manière à permettre aux voitures et aux charrettes ordinaires de passer sur eux et de circuler aussi librement que sur une route. A Torigine, la traction se faisait au moyen des chevaux; mais actuellement,sauf dans les villes, on adopte généralement les locomotives.
Les tramways à traction mécanique ne diflfèrent des chemins de fer ordinaires que parla forme de leurs rails et parleur mode d exploitation ^ dont les traits caractéristiques sont la puissance relativement faible des locomotives, la composition des trains faite en vue d'un nombre de tonnes relativement petit, la vitesse inférieure à celle des chemins de fer ordinaires et l'augmentation relative du nombre de trains.
A la date du 3i décembre 1880, on exploitait 85o kilomètres de tramways à vapeur; 1 20 autres kilomètres étaient en construction, et on demandait la concession de 1,167 ï^ouveaux kilomètres. Quelques-uns de ces tramways ont pour but de desservir des localités dépourvues de chemins de fer, mais la plupart sont, au contraire, construits dans des localités déjà desservies et ne s'écartent guère des chemins de fer existants. Tels sont, par exemple, les tramways Milan-Treviglio-Bergame , Milan-Lodi, MUan-Binasco-Pavie , MUan-Magenta, Milan-Gallarete , Florence-Prato. Les effets de cette concurrence faite aux chemins de fer parallèles se font très rapidement sentir, surtout pour le transport des voyageurs. La statistique indique, par exemple, qu'en 1876, avant l'ouverture du tramway Milan-Monza (à traction de chevaux), le chemin de fer parallèle a transporté, pendant le trimestre mai-juin-jiiillet, 1 19,069 voyageurs, tandis qu'en 1877, 1878 et 1879 il n'a transporté, pendant les trimestres correspondants, que 58,3 18, 46,619 et 61,082 voyageurs. Le tramway à vapeur Florence-Prato a produit , pour le second semestre de 1880, une diminution de 6,668 voyageurs sur le même semestre de 1879; le tramway Milan-Lodi a produit, pour le dernier
trimestre de 1880, une diminution de 19,0/17 voyageurs sur le trimestre correspondant de 1879. Ces chiffres ont leur éloquence; on pourrait en indiquer d'autres, relatifs au transport des marchandises qui délaissent de plus en plus le chemin de fer pour le tramway.
En fait de mesures ayant pour but de sauvegarder les intérêts de TEtat, qui possède et exploite des chemins de fer, le Gouvernement n'a à son actif qu'une circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 20 juin 1 87:) , et le projet de loi sur les chemins de fer économiques et les tramways y en date du 29 mai 1880. La circulaire ministérielle indique comme absolument obligatoires la concession et l'autorisation du Ministre pour l'établissement de tout tramway à vapeur; elle donne plusieurs instructions pour appliquer aux tramways les prescriptions du règlement de police des routes, en date du i5 novembre 1868, et celles du règlement de police des chemins de fer, en date du 3i octobre 1873. Si l'on admet l'assimilation des tramways à vapeur aux chemins de fer, conformément à l'esprit de cette circulaire , il est clair que l'administration des chemins de fer de la Haute Italie aurait pu s'opposer à la construction des tramways parallèles à ses lignes; c'est d'ailleurs ce qu'a fait la Société des chemins de fer Méridionaux, en arguant des droits à elle octroyés par son acte de concession. Ajoutons que l'article 269 de la loi du 2 5 mars i865 sur les travaux publics ^^^ suffit pour mettre obstacle à la construction de tramways destinés à faire concurrence aux chemins de fer; c'est le principe établi par cet article 269 qui se trouve accentué dans le projet de loi du 29 mai 1 880 , stipulant (article 1 2) « qu'il ne pourra être concédé aucune ligne de chemin de fer ni aucun tramway à vapeur qui, par l'importance et la similitude de son trafic, ferait concurrence à d'autres chemins de fer ou tramways déjà établis et convenablement exploités, ou même seulement concédés».
Il est impossible , d'une part , de ne pas reconnaître que les tramways font éprouver aux chemins de fer parallèles un grand préjudice et, d'autre part, de ne pas voir dans le succès des tramways la preuve qu'ils se prêtent mieux que les chemins de fer aux exigences du trafic local. La Commission d'enquête en conclut qu'il existe un problème à résoudre, lequel peut s'énoncer ainsi : Quelles sont les innovations à introduire dans le
^*) Cet article est ainsi conçu : « Le concessionnaire d'un chemin de fer public a le privilège exclusif de toute autre concession de chemin de fer également public joignant deux points de sa ligne ou dirigé parallèlement, dans la limite des distances déterminées par Tacte de concession. ■
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système aciad JTexpbiiation des chemins de fer Itatiens poar que le senice des UG/fES SMOOHDAiRES cl le service local des lignes principales correspondent mieux aux besoins da pa^rj? Depuis quelques années déjà ce problème est posé et étudié dans d^autres Etats de l'Europe; à la date du 3o juin 1880, û existait, en Autriche, treize lignes construites ou concédées en Tue d'une exploitation économique, neuf lignes sur lesqudles un service économique avait été ou devait être appliqué au moment de leur ouverture, et huit lignes sur lesquelles le service local des voyageurs se Ëdsait par des trains économiques. L'administaition gom emementale des chemins de fer de la Haute Italie a organisé, en 1880, des trains économiques sur les deux lignes Milan-Lecco et Génes-NervL L^organisation d*un service économique ne consiste pas principalement à substituer une locomotive à une autre, à changer la forme des voitures et à modifier la composition des trains, mais plutôt à réunir un ensemble de conditions spéciales ayant pour but d apporter des simplifications, de s adapter à des exigences variables suivant le temps et le lieu, et doGGrir au public un moyen de transport économique. Sans doute îi peut être utile de faire des trains distincts pour les voyageurs et pour les marchandises ; mais il ne serait pas moins opportun (tel est, du moins, Tavis de la Commission d'enquête) de recourir à des tarifs spéciaux et de supprimer les taxes gouvernementales, qui pèsent lourdement sur les transports par chemins de fer à courte distance, tandis que les tramways et les omnibus en sont affranchis.
Pour en revenir à la législation sur les tramways, la Commission d'enquête Dût observer qu*dle varie dans les divers Etats. UappUcation de la loi bdge du 9 juillet 187 5 a rencontré de graves difficultés. On peut faire de sérieuses objections à la loi française de 1880. L'Angleterre, qui possède depuis longtemps déjà plusieurs centaines de kilomètres de tramways, principalement à l'intérieur des villes, a cru nécessaire de recourir à deux ou trois enquêtes avant de permettre la traction à vapeur; la Commission denquête de 1877 a entouré l'autorisation d'une série de précautions à prendre.
La Commission d'enquête a exprimé, avant de quitter ce sujet, l'avis qu'il serait important de réglementer, par des dL^^positions l^;islatives opportunes, la concession des tramways à vapeur, alors surtout qu'ils doivent être parallèles à des chemins de fer.
OBSERVATIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS
Ainsi que nous lavons déjà indiqué dans un précédent chapitre, intî* tulé : La question des tarifs, les plaintes et les critiques relatives aux tarifs et aux conditions des transports ont été nombreuses pendant Tenquête italienne. La Commission a fait observer que la réorganisation de tous les chemins de fer du Royaume offre une occasion éminemment favorable de rendre aussi uniformes que possible les conditions des transports et les tarifs. On pourrait aussi lier ensemble, par des conventions de service commun intérieur, les chemins de fer Italiens, les bateaux à vapeur des lacs et ceux qui font un service régulier entre la Péninsule et les îles; à lexemple de l'Angleterre, on instituerait un Clearing House ou chambre de liquidation, pour assurer le fonctionnement du service commun. 11 conviendrait enfin de lier l'Italie avec ceux des autres Etats de l'Europe qui ont avec elle le plus de relations commerciales, en réorganisant sur des bases communes les tarifs communs internationaux ; le projet de Convention internationale , dont on a commencé la discussion dans la Conférence de Berne , a déjà ouvert la voie.
Sortant ensuite des généralités, la Commission d'enquête a présenté quelques observations importantes sur les contrats de transport. Le Code de commerce actuellement en vigueur admet que la lettre de voiture, document qui prouve l'existence du contrat, peut être soit nominative , soit à ordre , soit au porteur. Or, les administrations de chemins de fer italiennes n'admettent, à de rares exceptions près, que la lettre de voiture nominative , sous le prétexte que la lettre au porteur pourrait être aisément falsifiée et que la marchandise arrivée à destination resterait souvent en souffrance dans les magasins, faute pour la compagnie de savoir à qui adresser la lettre d'avis. Ces objections n ont de valeur qu'en apparence; en fait, les compagnies livrent généralement les marchandises à ceux qui leur présentent des lettres de voiture , sans pouvoir constater leur identité, et elles assument ainsi une plus grande responsabilité que si elles acceptaient des lettres au porteur; quant au séjour trop prolongé des marchandises dans les magasins, on l'éviterait aisément en indiquant un court délai pour la sortie gratuite et en imposant ensuite un droit de magasinage qui croîtrait rapidement avec la durée du retard. Il serait donc intéressant à tous égards d'essayer l'usage des lettres au porteur et des lettres à ordre.
Autrement importante et difficile est la question de la responsabilité
civile du voiturier pour les dommages qui proviennent de son fait. On pourrait écrire un volume sur cette matière, aussi des considérations multiples ont-elles été présentées pendant l'enquête. Les accidents de chemins de fer arrivés en Italie pendant la période iSyS-iSSo sur les trois grands réseaux ont occasionné, en moyenne, par année, la mort de 1 .87 voyageur, de 1 S.Sy agents du service et de A. 49 autres personnes; les blessures n ayant pas occasionné la mort ont atteint 29.17 voyageurs, i85.6o agents du service et 8.67 autres personnes ^*\ Pendant la période 1 87 1-1 878, la moyenne annuelle des litiges survenus à raison des dommages éprouvés par les personnes et par les marchandises a été de 474. La responsabilité des chemins de fer pour les retards, les avaries et les pertes de marchandises, ainsi que pour les blessures et les morts, est assez sévèrement établie par le droit commun et la jurisprudence; aussi n est-ce pas une sévérité plus grande que le commerce réclame, mais bien une plus grande clarté dans les dispositions législatives, une plus grande uniformité de la jurisprudence, et surtout plus de promptitude et de simplicité dans la constatation des pertes ou avaries, et dans la liquidation des dommages. La première chose à faire pour tendre vers ce but serait d'admettre la présomption (onéreuse pour le voiturier, mais nécessaire et conforme à la nature du contrat de transport), en vertu de laquelle les retards, les avaries, les pertes de marchandises, les blessures et les morts des voyageurs seraient imputables au voiturier, à moins qu'il ne prouve qu'il y a eu cas de force majeure, cas fortuit, vice des marchandises ou faute des personnes. Mais, d'autre part, il serait nécessaire que la dénonciation des avaries ou des pertes fût promptement faite; c'est pourquoi la Commission a contesté l'opportunité de l'article 409 du projet de Code de commerce, et des articles analogues du projet de Convention internationale, en vertu desquels le destinataire aurait la faculté d'intenter une action contre le voiturier pour perte ou avarie non reconnaissable au moment de la livraison, même après avoir reçu la marchandise sans réserve et en avoir payé le port, pourvu qu'il fît constater judiciairement la perte ou l'avarie dans les dix jours qui suivent la réception et qu'il prouvât qu'elle était antérieure. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'une fois l'avarie ou la perte constatée, on doit rendre la liquidation aussi prompte et équitable que possible ; les règlements sur les transports peuvent y contribuer largement. La Commission d'enquête
(^^ Ces nombres ne comprennent pas les morts et les blassures résultant de Timprudencs des personnes et des tentatives de suicide.
regarderait comme imprudent d'interdire la fixation, à côté des tarifs, des indemnités à payer en cas de perte d une marchandise; rien n est plus difficile, en effet, que de déterminer la vraie valeur dune marchandise alors qu'elle a disparu ; mais au lieu de fixer, en raison du poids et de la vitesse, la somme à payer pour chaque classe de marchandises, il serait plus logique et plus simple de prendre pour base le prix moyen effectif; cette valeur moyenne des marchandises devrait, d'ailleurs, être assez firéquemment revisée et rendue conforme au prix moyen courant. Que si l'expéditeur attribuait à sa marchandise une valeur supérieure à celle qu'indiquerait le tableau des indemnités , il lui serait loisible d'en déclarer la valeur (pour s'assurer, en cas de perte , une indemnité correspondante), en payant un supplément de tarif, par exemple de 2 5 cent, par 1,000 fr. de plus-value. La prime d'assurance n'est, en réalité, qu'un élément juste et naturel du prix de transport; la valeur d'une marchandise à transporter, soit qu'on la considère en elle-même, soit que l'on envisage la responsabilité qu'elle fait assumer au transporteur, constitue une fonction du tarif; il est donc équitable que la marchandise d'une classe donnée, qui a une valeur supérieure à la moyenne, paye un petit supplément en raison de sa plus-value. En adoptant ce système d'évaluation préalable de l'indemnité à payer en cas de perte d'une marchandise, on disposerait aussi d'une base d'appréciation pour les avaries. Ce système est en vigueur sur plusieurs chemins de fer de l'Europe, notamment en Allemagne; la Commission d'enquête a cru devoir le recommander à l'attention du Gouvernement.
Pourrait-on essayer un système analogue pour les indemnités à payer en cas de blessures ou de mort occasionnées par la faute du chemin de fer? La question est très délicate; la Commission n'a pu qu'en recommander l'étude, sans formuler aucune proposition.
La Commission (l'enquête n'a pas pensé qu'aucune raison d'ordre public pût s'opposer à l'exécution d'un contrat quelconque, sur les conditions et les prix de transport, librement consenti par le voiturier et par Texpéditeur; aussi n'a-t-elle pas approuvé l'article 4io du projet de Code de commerce, article déclarant nulles et de nul effet les stipulations qui augmenteraient ou diminueraient, sur les chemins de fer, les obligations et la responsabilité du transporteur définies par les articles précédents, aZor5 même qae ces stipulations seraient autorisées par des règlements fjénéraux et particuliers. Cet article annulerait tous les tarifs spéciaux existants, rendrait difficile d'en faire de nouveaux et s'opposerait à certaines réductions de tarifs ainsi qu'à certaines facilités de transport avan-
tageuses pour le commerce. Dans la pensée de la Commission , il n existe aucune raison sérieuse de prirer les chemins de fer, par une loi exceptionnelle de cette nature, d'un droit reconnu pour tous les autres voituriers; 1 industrie des transports par chemins de fer doit pouvoir conserver une certaine liberté de se mouvoir entre les limites déterminées par les conventions. Plutôt que de r^ementer par un chapitre du Code de commerce le contrat de ces transports, îi vaudrait mieux lui consacrer une loi spéciale, comme on fa &it dans d autres Etats de l'Europe.
YCEU DE LA COMMISSION D'E^iQUETE.
En arrivant au terme de ses travaux, la Commission d*enquète a exprimé les vœux les plus pressants pour que le Gouvernement et le Parlement donnent sans retard aux chemins de fer de l'Italie V organisation définitive que le pays désire et attend depuis longtemps.
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